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dans ces termes ; car, s'il y a nullité, ce n'est pas seulement 

de la contre-lettre, mais aussi, d'après l'article 1172, de la 

convention elle-même, c'est-à-dire de la vente, dont la contre-

lettre n'est qu'une dépendance et une condition. Or, il est évi-

dent que dans l'intention des parties, le supplément de prix 

est une condition essentielle de la vente ; mais, en l'état, l'an-

nulation de cette vente n'est plus possible par le fait de l'a-

cheteur, qui a revendu et ne peut plus rendre l'office ; ainsi, 

l'action n'est plus recevable. 11 faudi ait s'en tenir à la mutila-
tion du contrat, à l'annulation partielle. 

Mais, même en ce cas, l'obligation naturelle ne subsiste-t-

elle pas? Non, dit-on ; car c'est une convention défendue par 

loi, sans doute ; mais si l'action civile n'existe pas, il reste la 
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Il
 n

'y a point d'obligation naturelle résultant d'un traité se-

cret, lequel est frappé d'une nitllité radicale' et absolue. 

laprescriplion de dix ans n'est pas opposable à la demande 

en restitution de la somme formant l'objet d'un semblable 

traité; la prescription trentenaire est seule applicable à 
celte demande. 

Nous avons fait connaître le débat qui divise M. Pitois, 

ancien notaire, et M* Coucbies, son successeur, sur la 

demande de ce dernier en restitution de 60,000 francs, 

formant le prix d'un traité secret passé à la même épo-

que que le contrat de vente de l'office de M. Pitois, c'est-

à-dire en 1822.En fait, il est établi que le prix ostensible 

de 380,000 francs a été augmenté de 60,000 francs, qui 

ont été payés le 10 novembre 1822, et dont M. Pitois a 

donné quittance, ce qui portait le prix à 440,000 francs. 

En droit, M. Pitois a opposé à la demande la prescription 

décennale résultant de l'article 1304 du Code civil. 

La question ainsi posée avait une grande importance 

en raison des nombreux titulaires ou vendeurs d'offices 

qui peuvent se trouver dans des situations analogues ; 

elle était, de plus, entièrement neuve, et donnait li< u 

d'examiner si, nonobstant les nombreux arrêts rendus 

contre toute efficacité quelconque de3 traités secrets, la 

prescription décennale protégerait les traités accomplis. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» Considérant que, sans avoir aucunement à examiner ce 

qu'une semblable répétition peut avoir de blâmable au point 

de vue de la morale, de la loyauté et de l'honneur, il doit suf-

fire déconsidérer qu'au point de vue de l'ordre public, elle 
doit être admise, si en fait elle est réellement établie ; 

» Qu'à l'appui de sa demande, Gouchies représente une quit-

tance écrite, signée, longuement motivée par Pitois, au mo-

ment même où a été rédigé et signé le traité ostensible par le-
quel l'office a été vendu ; 

» Que cette quittance très formelle et très explicite dans ses 

termes ne permet aucun doute sur le paiement effectif des 

60,000 fr. aujourd'hui réclamés, ni sur la cause dudit paie-

ment ; que cette cause est essentiellement illicite et ne peut 

produire aucun effet, d'après l'art. 1131 du Code civil, et que 

P'ir conséquent l'effet qu'elle a produit ne saurait subsister, 

puisque la convention en vertu de laquelle il a pu exister est 
fttichée d'une nuLité radicale ; 

" Que vainement pour repousser une répétition aussi tar-

we, îe défenseur invoque le silence gardé pendant vingt-deux 

Ms, les transactions nombreuses intervenues entre les parties, 
sa

"s qu aucune compensation ait jamais été opposée, l'exer-

*tee tout entier comme notaire de Couchies, qui a cessé ses 

•onctions, l'avantage enfin que celui-ci a pu avoir de revendre 
sa charge avec bénéfice; 

* Que toutes ces considérations doivent demeurer sans ap-

plication à la cause, puisque les admettre serait faire descen-

dre au niveau des intérêts privés des principes dont la rigueur 

"es explique que par des considérations générales d'ordre so-
Cial

 et d'intérêt public. 

* Que Pitois ne peut pas davantage se retrancher derrière la 
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'action en repétition. Mais la question est mal posée 

une question de conscience et de for intérieur. C'est ainsi que 

Pothier explique la règle que le Code civil a formulée dans 

l'article 1235. « Lorsque le débiteur, dit-il, acquitte volontai-

rement une obligation naturelle, le paiement est valable et n'est 

pas sujet à répétition, parce qu'il a eu un juste sujet de payer, 

savoir, celui de décharger sa conscience. » Le même langage a 

été tenu par les rédacteurs du Code civil ; il suffit de renvoyer 

à cet égard au discours de M. Bigot de Préameneu, orateur 

du gouvernement, et Jaubert, orateur du Tribunal. 

On dit encore qu'il s'agit d'une convention illicite, qui ne 

laisse pas subsister d'obligation naturelle. Mais il y a grande 

différence entre l'obligation qui est illicite à la fois d'après le 

droit naturel et le droit civil, et celle qui ne l'est que d'après 

le droit civil. Celle-ci lie les parties dans le for intérieur, tan-

dis que celle-ià ne les lie d'aucune manière. Or, dans l'espèce, 

si l'obligation est illicite, c'est seulement d'après le droit civil. 

Nombre d'arrêts ont décidé que les contre-lettres étaient vala-

bles, même civilement, entre les parties, conformément à l'ar-

ticle 1321 du Code (Cassation du 20 juin; Orléans, 15 mai 

1825: Grenoble, 1G décembre 1837; Toulouse, 22 février 1840). 

Dira-t-on qu'il n'y a pas même obligation naturelle là où 

ces Cours ont vu une obligation même civile? Il y a plus ; le 

jugement lui-même déclare « qu'il n'examine pas ce que la 

répétition de M" Couchies peut avoir de blâmable au point de 

vue de ia moralité, de la loyauté et de l'honneur. » Donc, lors-

qu'il a exécuté l'obligation, il n'a fait que se conformer aux 

règles de la loyauté et de l'honneur ; donc c'est bien là une 
obligation naturelle. 

Aux arrêts qui ont nié l'existence de cette nature d'obliga-

tion, en semblable circonstance, M" Paillet oppose des arrêts 

contraires et récens, en grand nombre (Paris, 31 janvier et 15 

février 1840; Rouen, 18 février 1842; Metz, 14 février 1843; 

cassation, 23 août 1842; Colmar, 16 novembre 1842; Orléans, 

deux arrêts du 8 février 1844). On est allé plus loin, et la ré-

pétition a été rejetée même en matière de jeux de bourse, 

quoique la convention fût tellement illicite qu'elle constituait 

un délit, d'après les articles 422 et 423 du Code pénal (cassa-

tion, 25 janvier 1827; Paris, 29 mars 1832). M
e
 Paillet cite en-

core sur ce point Dalioz, 44. 1. 289; et maintient que l'action 

n'est plus recevable contre la convention entière, ni par con-

séquent contre le traité secret, simple condition de cette con-

vention; et qu'en tout cas, il y avait obligation naturelle et de 

conscience. Il examine en troisième lieu la question de pres-

cription de dix ans résultant de l'art. 1304 du Code civil. 

Après avoir fait remarquer que M
e
 Couchies était demandeur, 

que son action en répétition impliquait nécessairement la 

demande en nullité du contrat, d'autant qu'en droit, il n'existe 

pas de nullité de plein droit (sauf certains cas spécifiés notam-

ment aux articles 162 et 680 du Code de procédure), M
e
 Pail-

let conclut de ces circonstances que M. Couchies ne peut invo-

quer le bénéfice de la maxime : quee lemporaliaad agenda 

perpétua sunl ad excipiendum; et qu'ainsi l'article 1304 resta 
applicable à sa demande. 

On distingue, ajoute M* Paillet, entre les nullités d'ordre 

public et absolues et les nullités relatives et d'intérêt privé, et 

l'on veut restreindre à ces dernières l'application de Pariicle 

1304. Cette distinction était devenue, dans l'ancienne jurispru-

dence, la source, d'une foule d'embarras et d'incertitudes. Per-

mettez-moi de vous en offrir le résumé dans le passage suivant 
de M. Troplong, Prescription, n° 903. 

« Si la loi a gardé le silence, la doctrine s'est en revanche 

étendue avec une incroyable diffusion de subtilités et de 

disputes sur ce point de droit. Barthole avait ouvert le champ 

des distinction, en faisant une séparation très sensée entre les 

nullités d'ordre public et les nullités d'ordre privé. Mais, dans 

l'application il s'y était perdu comme dans un labyrinthe inex-

tricable. Smola, après 30 pages in-folio de classification et de 

limitation, succombait à la peine et finissait par demander au 

pape une interprétation législative sur ce problême de la juris-

prudence. Dargentré convenait des difficultés qui l'environ-

naient, et pour t'éclaircir mieux que ses devanciers, il y a em-

ployé 32 colonnes. Dunod a jugé plus prudent de n'en rien 

dire, sous prétexte que dans la Franche-Comté on ne connais-

sait pas les très longues prescriptionssans titres. Enfin Pothier, 

l'exact Pothier lui-même, a glissé entre les lois romaines, sans 
approfondir ce sujet scabreux, » 

Aujourd'hui, continue M" Paillet, la distinction n'est plus 

possible : l'article 1304 est sous le titre de l'action en nullité 

des conventions en général ; il exprime que, dans tous les c-:s, 

cette action est restreinte^ dix ans ; il se lie d'ailleurs aux ar-

ticles 1108, 1109, 1124, 1126, 1131 , 1133, qui déterminent 

les vices et les causes de nullité des conventions, tels que l'er-

reur ou la violence, le défaut de capacité, d'objet certain, de 

cause, ou la fausse cause ou la cause illicite; tous vices quecou-

vre la prescription de l'article 1304, y compris, t omme on voit, 

la violence, qui, apparemment, porte plus atteinte à l'ordre 

public qu'une simple contre-lettre ers matière de vente d'of-

fice. La jurisprudence a étendu l'application de ce texte aux 

contrats usuraires qui avaient été volontairement exécutés ; et 

ce, malgré le caractère de délit que renfermaient ces contrats 

(Cass. 11 prairial an VHj 15 vendémiaire an IX ; Toulouse, 18 

novembre 1836; Limoges, 2 août 1839.) Enfin, de nombreuses 

autorités se prononcent contre cette distinction: Bigot- Préame-

neu, Expose des motifs; Merlin, llép., v° Nullité, § 8, n. 3; 

Delvincourt. 2. 598, Notes; Toullier, 7. 717; arrêt de Rouen, 
50 décembre 1823.) 

M' Paillet tire encore argument pour l'application de l'arti-

cle 3304 relatif aux ventes d'offices, de l'arrêt de la 1" cham-

bre delà Cour de Paris, du 20 mai 1845, affaire Langiet et 

Lecointe, de l'arrêt de rejet du 12 février 1840, sur le pour-

voi contre ce même arrêt, et du jugement du Tribunal de Pon-

toise du 20 février 1840, affaire Bourg et Rivière, jugement 

qui n'a pas s</ivi la jurisprudence adoptée dans l'espèce par 
leTribunal de première instance de Paris. 

La jurisprudence sur la nullité des contre-lettres, dit en 

terminant M
e
 Paillet, est sans contredit salutaire ; mais il faut 

la renfermer dans de justes limites, pour qu'elle no devienne 

pas une prime offerte à la mauvaise foi et une source de re-

cherches rétrospectives depuis la loi d'avril 1820, telles que 

celles qu'a fait naître le jugement remlu au profit de M* Cou-

chies. Cette jurisprudence a produit son effet en. extirpant l'u-

sage des contre-lettres, et il faut d'autant moins craindre l'ap-

plication de l'article 1304, qu'après dix ans sans répétition il 

y a certitude que le prix de l'oflice n'était pas exagéré; 

M
c
 Desboudets, avocat de M. Couchies, expose qu'après un 

très court exercice, Jl. Pitois, qui avait acheté sa ebargs 

200,000 francs, en demandait d'abord à M. Concilies 300,000 fr.; 

plus tard, il voulut 380,000 trams; il voulut encore sur ce 

prix 240,000 francs comptant; enfin-, M' Couchies s'élant pro-

curé cette somme à grande peine, M* Pitois exigea en outre, à 

titre de supplément, 60,000 francs, payables au moment même 

de la signature du traité; ces 00,000 francs ont été ainsi 

payés; somme toute, M. Pitois a gagné 240,000 francs sur sa 
charge. 

M. Couchies n'a pas tardé à rencontrer chez son prédéces-

seur d'autres sujets de reproches ; pour ne citer qu'un fait qui 

peut faire apprécier ce dernier, M. Pitois, poursuivi par une 

dame Sauné, qui lui réclamait une somme qu'il avait touchée 

pour elle, chargea M. Couchies de traiter à l'amiable avec elle; 

M. Couchies consentit au profit de M
m

* Sauné une rente via-

gère de 400 francs. Cette rente, M. Couchies l'a servie doses 

deniers pendant quatorze ans; sur le refus de M. Pitoi» de Je 

rembourser, il a été obligé de le traduire en justice ; M. Pitois, 

qui n'avait pas donné de mandat écrit, a nié l'obligation et dé-

clara qu'il ignorait les faits; le Tribunal a rejeté la demande; 

mais, sur l'appel, une comparution des deux notaires a été 

ordonnée, et la l
re

 chambre de la Cour a réformé le jugement 

et condamné M. Pitois à rembourser M. Couchies. Yoilà quel 
est M. Pitois. 

Voyons maintenant le procès. En fait, il est certain que M. 

Couchies, qui a acheté l'étude 440,000 francs, ou, si l'on veut, 

430,000 francs, parce qu'une somme de 10,000 francs était en 

dehors, n'a revendu lui-même que 420,000 francs, et encore 

a-t-il garanti formellement à son successeur un produit de 

50,000 francs par an pendant quatre années. 

M
e
 Desboudets, discutant les deux premières questions, rap-

pelle que la nullité des traités secrets, et l'impossibilité de 

toute ratification aussi bien que l'inefficacité d'une prétendue 

obligation naturelle, ont été proclamés par sept arrêts de la 

Cour de cassation, dont le dernier est du 30 juillet 1844, par 

huit arrêts de la Cour de Paris, et quatre arrêts d'autres 
Cours royales. 

Après avoir concédé que les premiers juges ont faussement 

appliqué à l'espèce, où M. Couchies est demandeur, la maxime 

qux lemporalia, etc., ce qui n'est du reste qu'une erreur dans 

un motif du jugement, l'avocat établit qu'en droit il est deux 

sortes de nullités des contrats ; les premières pour fausse cause, 

cause illicite, et qui sont telles qu'il n'existe pas d'obligation, 

qu'elles ne sont point susceptibles de ratification, même par 

le silence de dix ans, puisqu'une ratification formelle est in-

terdite en tous temps ; les secondes, pour défaut de capacité, 

telles que celles relatives aux contrats souscrits par des mi-

neurs, des interdits, des femmes mariées, lesquelles nullités 

n'existant pas de plein droit, peuvent être couvertes par la rati-

fication, et conséquemment par la prescription de dix ans. 

C'est ainsi qu'au cas de violences, le silence pendant dix ans 

suppose la ratification. Telle est la véritable interprétation à 

donner à l'article 1304. Cet article parle delà nullité d'une 

convention, il faut donc pour appliquer cet article, qu'il y ait 

convention. Or, la loi déclare que, dans les contrats contenant 

des clauses illicites, il n'y a pas convention. Quant aux moyens 

puisés par l'adversaire pour l'interprétation de cet article dans 

les discussions législatives, ces moyens échappent à M. Pitois. 

M. Favard de Langlade a exprimé une opinion tout à fait con-

forme au système soutenu par M. Couchies. M. Jaubert, disait 

nettement : « Que la cause illicite vicie tellement la convention 
qu'aucun laps de temps ne saurait la rendre valable. » 

M. le premier président Séguier, après avoir consulté la 
Cour : « La cause est entendue. » 

M. Nouguier, avocat-général, rappelle en fait que M. Cou 

chies, après treize ans d'exercice, a revendu en 1835, moyen-

nant 480,000 fr., l'étude qu'il avait, en 1822, acheté 440,000 

francs; que, dans ces 480,000 fr., entrent 80,000 fr. compris 

dans une contre-lettre, et s'il est vrai, comme l'ont dit les 

premiers juges, qu'en morale ce soit une action blâmable, que 

la répétition de M. Couchies, si ce dernier profite d'une dispo-

sition toute légale, il devrait se faire à lui-même l'application 

des mêmes principes de moralité, en restituant à son succes-
seur ces 80,000 fi* 

M. l'avocat-général, sur la question de la validité des traités 

secrets, rappelle les variations de la jurisprudence, fixées en-
fin dans le sens de la non-validité. 

On a objecté, dit-il, que le traité secret n'était qu'une condi-

tion dont l'invalidité devrait entraîner la nullité du contrat 

lui-même; mais il faut observer que la clause secrète ne se 

trouve pas dans la convention soumise àTâutorité, et qu'ainsi 

l'art. 1472 du Code civil, invoqué à l'appui de cette objection, 
n'est pas applicable. 

Sur la deuxième question, celle relative à l'obligation natu-

relle, M. l'avosat-général rappelle que si elle a divisé un mo-

ment les Cours royales, cependant, depuis les deux arrêts ren-

dus en 1844 par la Cour royale d'Angers, il a été reconnu una-

nimement par ces Cours royaleset par la Cour decassation, que 

là où se plaçait un fait illicite, il n'y avait pas obligation na-
turelle. 

Enfin, à l'égard de l'application de l'article 1304, M.l'avocat-

général y signale la distinction entre les cas où la loi admet la 

demande en nullité ou en rescision, et ceux où il s'agit d'actes 

blessant l'ordre public ; parmi les premiers qui touchent à 

l'intérêt privé, sont ies cas de violence et de dol, les actes 

souscrits sous les formalités nécessaires par les femmes ma-

rnes, les mineurs, les interdits, tous actes énumérés dans l'ar-

ticle 1304 lui-même, et contre lesquels seuls la loi admet la de-

mande en nullité ou en rescision. Le même principe est éta-

bli dans l'article 1338, qui n'admet à la sanction de la ratifi-

cation, que les actes touchant à l'intérêt privé, non ceux qui 

intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs. L'art. 1117 

distingue également entre les actes infectés de ces derniers 

vices, actes qui sons nuls de plein droit, et les vices qui tou-

chent aux intérêts privés. Or, les traités secrets sont nuls 

comme blessant l'ordre public ; ils ne sont pas susceptibles de 
ratification, soit expresse, soit tacite. 

M. l'avocat-général termine en citant, à l'appui de son in-
terprétation, le rapport de M. Jaubert sur l'article 1304, et un 

arrêt de la Cour do cassation (1845), qui, à l'occasion d'un 

traité sur une succession future, décide nettement la question, 

en disposant que l'article 1304 est applicable aux seuls traités 

qui ont pu être ratifiés, et non à des conventions radicale-
ment nulles. 

M. l'avocat-général conclut à la confirmation du jugement, 
mais avec modification des motifs de ce jugement dans les ter-

mes des principes posés par ses conclusions. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 
» La Cour, 

» En ce qui touche le moyen tiré de l'exécution d'une obli-
gation naturelle ; 

« Considérant que les contre-lettres ou traités secrets ayant 

pour but d'augmenter le prix apparent d'un office, sont frap-

pés d'une nullité radicale et absolue, comme illicites et con-

traires à l'ordre public ; que ces contre-lettres ne peuvent en-

gendrer une obligation naturelle dont la puissance serait de les 
soustraire à la prohibition de la loi civile; 

« En ce qui louche la prescription de dix ans opposée par 
Pito », 

» Considérant que l'article 1304 du Code civil, qui limite à 

dix ans la durée de l'action eu nullité ou en rescision d'une 

convention, n'est relatif qu'aux conventions dont la nullité est 

susceptible d'être couverte par la ratification expresse ou ta-

cite ; qu'il est sans application aux obligations dont la cause est 

illicite ou contraire à l'ordre public, puisqu'on ne peut con-

firmer ou ratifier de prétendues obligations, qui sont censées 
n'avoir jamais eu d'existence; 

» Qu'il serait d'ailleurs impossible de donner pour point de 

départ à cette prescription, ni une convention que la loi refuse 

de reconnaître, ni les autres époques déterminées par l'article / 

1304; qu'ainsi la prescription de 30 ans, qui a pour but d'a-

néantir toutes les actions, est la seule qui pourrait être in-
voquée ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
» Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE GA.SS4TI0K (chambre crimiaslk.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Bulletin du 5 décembre. 

ÉLECTIONS DE QUIMPERLÉ. PRÉVENTION D'ACHAT ET VENTE 

DE SUFFRAGES ÉLECTORAUX CONTRE LES SIEURS FLÉCHER PÈRE 

ET FILS. DÉLIT POLITIQUE. — COMPÉTENCE. — CASSATION EN 

VERTU DE L'ARTICLE 441 DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

Ainsi que nous l'annoncions en rendant compte hier de l'ar-

rêt de cassation rendu sur le pourvoi formé contre l'arrêt de 

la Cour royale de Rennes, du 31 octobre dernier, par les sieurs 

Drouiilard, Jossin, Carré et autres, M. le garde des sceaux, 

ministre de la justice, a donné l'ordre à M. le procureur-gé-

néral près la Cour de cassation, de requérir l'annulation do 

l'arrêt de la Cour de Rennes, en ce qui concerne le renvoi des 

sieurs Flécher père et fils en police correctionnelle, sous la pré-

vention du délit de vente de suffrages, puni par l'article 113 
du Code pénal. 

Yoici la lettre adressée par M. Martin (du Nord), garde des 

sceaux, ministre de la justice, à M. le procureur-général Du-
pin : 

« Paris, 4 décembre 1846, 

«Monsieur le procureur-général , vous m'informez que la 

Cour de cassation, en annulant par arrêt de ce jour, l'arrêt de 

la chambre d'accusation de la Cour royale de.feennes, du 31 

octobre dernier, qui renvoyait les sieurs Drouiilard, Jossin, 

Carré, Peyron, Michel Mathias, Hyacinthe, Dagorn et Ândren, 

devant le Tribunal correctionnel, pour vente et achat de suf-

frages dans les élections, n'a pu étendre cette annulation aux 

sieurs Guillaume Flécher père et fils, attendu qu'aucun pour-

voi n'a été formé contre l'arrêt en ce qui les concerne, et 
qu'ainsi la Cour ne se trouvait pas saisie. 

» Il résulterait de cet état de la procédure, que l'arrêt de 

la Cour de Rennes, restant définitif, à l'égard des sieurs Flé-

cher père et fils, il y aurait lieu de les faire traduire, à raison 

du délit dont ils sont prévenus, devant la juridiction correc-

tionnelle, tandis que leurs coprévenus, par l'effet du renvoi 

prononcé par la Cour, seront renvoyés devant la Cour d'as-
sises. 

«Dans ces circonstances, comme il importe que la même pro-

cédure ne soit pas divisée et que tous les prévenus du même 

délit soient renvoyés devant leurs juges naturels, je n'hésite 

pas, en l'absence de tout pourvoi formé dans les délais, à pro-

voquer l'annulation de l'arrêt de la Cour de Rennes en ce qui 

concerne les sieurs Flécher, en vertu de l'article 441 du Code 
d'instruction criminelle. 

» Je vous charge, en conséquence, conformément à cet arti-

cle, de requérir de la Cour l'annulation de l'arrêt de la Cour 
de Rennes à l'égard de ces deux prévenus. 

» Agréez, Monsieur le procureur-général, l'assurance de 
ma haute considération, 

» Le garde
:
des-sceaux, ministre de la justice et 

des cultes, 

» Signé, N. MARTIN. » 

M. le procureur-général a, en conséquence, présenté à la 

Cour de cassation (chambre criminelle) le réquisitoire suivant: 

Le procureur général à la Cour de cassation expose qu'il est 

chargé par le garde-des-sceaux, conformément à l'art. 441 du 

Code d'instruction criminelle, de requérir l'annulation de l'ar-

rêt rendu le 31 octobre dernier par la chambre d'accusation de 

la Conr royale de Rennes dans l'affaire des sieurs Drouiilard et 

consorts, prévenus du délit d'achat et vente de suffrages dans 
les dernières élections de Quimperlé. 

Parcetarrêt, tous les prévenus ont été renvoyés en police cor-

recuonnelle ; mais, sur le pourvoi formé par les sieurs Drouii-

lard, Jossin, Carré, Peyron, Michel, Hyacinthe, Dagorn et An-

dren, cet arrêt a été cassé, comme il devait l'être, pour viola-

tion des art. 0 et 7 de la loi du 8 octobre 1830, suivant la-

quelle le délit dont il s'agit devait être renvoyé devant la jurj', 

tant comme délit politique que commedélit prévupar l'art. 113, 

compris sous le chap. 2, liv. 1
er

, du Code pénal, rentrant par 

conséquent dans les termes de l'art. 7 de la loi précitée. 

Toutefois la Cour, en prononçant cette cassation à l'encontre 

de csuxdes prévenus qui s'étaient pourvus, n'a pas pu eu éten-

dre l'effet aux sieurs Flécher père et fils, attendu qu'aucun 

pourvoi n'avait été dirigé contre l'arrêt en ce qui les concerne, 
ut qu'ainsi la Cour ne se trouvait pas saisie. 

Celte situation devenait embarrassante, car il résulterait de 

cet état de la procédure que l'arrêt de la Cour de Reunes res-

tant définitif à l'égard des sieurs Flécher père et fils, il y au-

rait lieu de les faire traduire à raison du délit dont ils sont 

prévenus devant la juridiction correctionnelle, tandis que 

leurs coprévenus par l'effet du renvoi prononcé par la Cimr 

de cassation, seraient renvoyés devant la Cour d'assises. 

Une telle manière de procéder serait évidemment contraire 

aux règles qui président à l'administration de la justice cri-

minelle. L'une des plus importantes est l'indivisibilité de la 

procédure contre les prévenus d'un même fait. Or, ici la pré-

vention porte sur un délit d'achat et venie de suffrages. Ceux-, 

contre lesquels la cassation est prononcée sont prévenus, de-

les avoir achetés, les Flécher sont prévenus de les avoir vtn-

dus; il y a donc une corrélation intime entre eux tous; dis-

joindre une telle poursuite serait exposer la justice à d'étran,^ 

ges contradictions, si, par exemple, les Flécher étaient cou-, 

damnés en police correctionnelle pour avoir vendu leurs suf-

frages à Diouillard et à ses agens, et que ceux ci fussent en-

sune acquittés par le jury, parce qu'il ne serait pas prouvé 
qu'ils les eussent achetés. 

Cette situation ayant été exposée par nous à M. le garde-cies-. 

sceaux, le ministre a pensé qu'il devait, en vertu de l'art, 441 

du Code d'instruction criminelle, nous donner l'ordre de pro-

voquer l'annulation de l'arrêt du .31 octobre damier, même en 

ce qui concerne les Flécher, a lin que la même procédure ne 

fût pas divisée ; que la nouvelle chambre d'accusation à la-

quelle le renvoi sera fait fût chargée de toute l'affaire, et que 

tous les prévenus du même délit fussent traduits devant la 
même juridiction. 

C'est ainsi d'ailleurs que la Cour l'a déjà jugé en matière de 

compétence, en vertu de l'art. 441, par son arrêt du 20 dé-

cembre 1830 sur notre réquisitoire rapporté au tome 1"'. 
page 264 et suivante. 

En conséquence, vu : 1° la lettre de M. le garde-des-sceaux 

du 4 décembre, présent mois ; 2" les art. 113 du CoJe pénal, 

130 et 170-du Code d'instruction criminelle, cités dans l'arrêt 

do la Cour de Rennes, et les art. G et 7 de la loi du 8 octobre 
1830. 

Nous requérons pour le Roi qu'il plaise à ta Cour casser et 

annuler la disposition encore subsistante dudit m-rêt commo 

renfermant une fausse application des art. 6 et 7 de la loi du 

8 octobre 1830; en conséquence et pour que la justice ait son 

cours, renvoyer l'affaire en ce qui concerne Flécher père et 

lils, comme elle l'a déjà fait pour les autres prévenus devant 
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telle autre chambre d'accusation qui sera désignée pour sta-

tuer sur le lout ainsi qu'il appartiendra. 

Fait au Parquet, le 8 décembre 181G. 
Signé : DtiN*. 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, M. le conseiller Mé-

rilhou a l'ait le rapport de l'ail' ire, ce magistrat a donne lec-

ture de la lettre de SI. le garde-des-scea(ix et du réquisitoire 

qui Drécède. 
M", le procureur- général Dupin déclarant s'en référer a son 

réquisitoire écrit, s'en est rapporté à la sagesse de la Cour, 

pour la cassation à prononcer. 
La Cuur, après une courte délibération, a rendu 1 arrêt dont 

•voici le texte : 
« La Cour, après avoir (attendu M. le conseiller Merilnou en 

son rapport, et M. le procureur-général Dupin, en ses conclu-

sions et réquisitions; 
» Vu les articles Ut du Code d'instruction criminelle, et 

113 du Code pénal ; 
» Vu les articles G et 7 de la loi du 8 octobre 1830 ; 

» Vu l'ordre donné au procureur-général par le ministre de 

la justice, et les réquisitions du procureur-général données 

dans les termes dudit article 4 VI ; 
» Attendu que les sieurs Guill unie Flécher pire, et Guil-

laume Flécher fils, ont été, avec les sieurs Drouiilard, Jossin 

et autres, renvoyés devant le Tribunal correctionnel de Vannes, 

comme prévenus d'ach at et vente de suffrages, délit prévu par 

l'.rticle 113 du Code pénal ; 
» Attendu que l'arrêt de la chimbre d'uccusation de la Cour 

royale do Rennes du 31 octobre dernier, qui prononce ce ren-

voi, a violé par là les articles G et 7, loi du 8 octobre 1830, 

qui attribue à la Cour d'asssises la connaissance des délits 

prévus par ledit article 113 du Code pénal; 
» Casse ledit arrêt rendu par la Cour royale de Rennes, 

chambre d'accusation, le 31 octobre former, et portant ren-

voi dé Flécher père et fils, devant le Tribunal correctionnel de 

Vomies, le surplus dudit arrêt sortissant effet, sauf ("exécution 

de l'arrêt de la Cour rendu à l'audienc; d'hier, et pour elre 

statué conformément à la loi, tant sur la prévention que sur 

la compétence à l'égard desdiis Flécher père et fils, les renvoie 

dans l'état où ils se trouvent devant la Cour royale d'Angers, 

chambre des mises en accusation, désignée à cet effet par de-

libération spéciale prise en la chambre du conseil, ordonne 

qu'à la diligence du procureur-général lo présent arrêt sera 

notifié à qui de droi', imprimé et transcrit sur les registres 

de la Cour royale de Rennes. 
NOTA. — Indépendamment de la mise en prévention 1° des 

sieurs Drouiilard, Jospin, Carié, Peyron et autres ,2° des sieurs 

Flécher père 'et fils, l'arrêt de la Cour royale de Rennes a 

écarté divers chefs de prévention que l'instruction avait fait 

peser sur plusieurs des inculpés. Ce sont ces déclarations 

qu'il n'y a lieu à suivre quant à ces chefs de prévention, qui, 

après la double cassation prononcée hier et aujourd'hui, doi-

vent encore sortir effet. On remarquera au surplus que la 

Cour de cassation, en renvoyant l'affaire devant la Cour rojale 

d'Angers, a donné à cette Cour, ainsi qu'elle est dans l'usage 

de le'faire toutes les fois qu'elle statue par voie de règlement 

déjuges, la mission destaluer tant sur la prévention que sur 

la compétence. Cette Cour royale a dès-lors attribution pour 

apprécier non-seulement le point juridique de la compétence, 

mais encore les faits et le fond même de la prévention. 

chez le fils, une probité vraiment patriarchale. La con-

duite de l'un et de l'autre a toujours été exemplaire, et 

leur a mérité l'estime et l'affection de leurs concitoyens. 

Jean-Louis Caries avait pour voisine une jeune fille, 

plus âgée que lui d'une année, appelée Brigitte Marty. 

Quoiqu'elle ne se distingue de ses compagnes, ni par une 

POUVOIR MTJMC PAL. — CAFÉ. — CHANTEURS ET HCSICIENS. 

Est légal et obligatoire, l'arrêté municipal qui interdit aux 

limonadiers, cafetiers et entrepreneurs d'autres établissemens 

du même genre, d'avoir à poste fixe des chanteurs, musiciens 

et baladins. ... ,. , 
Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 

Toulon. (Affaire Bertllé, Fontaine et autres.) M. Rives, conseil-

ler-rapporteur ; M. de Boissieux, avocat-général; conclusions 

ordonnes. 
NOTA . Voir conforme cassation, 12 juin 1846. 

POUVOIR MUNICIPAL.—MARCHÉS A BLÉ. — MEl'MF.R.— INTERDICTION 

D'ENTRER AVANT UNE HEURE DÉTERMINÉE. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui, pour laisser 

aux particuliers le temps de s'approvisionner, interdit aux 

boulangers, blattiers et autres personnes qui font le commerce 

d s grains, de pénétrer dans le marché au blé avant une heure 

déterminée. . 
Cette prohibition s'applique aux meuniers qui sont désignes 

par ces mots: « Personnes qui font le commerce des grains. » 

Un arrêté du maire de la ville d'Ervy, du 10 février 1820, a 

interdit aux boulangers, blattiers et autres personnes faisant 

le commerce des blés, d'entrer dans la halle au blé avant une 

heure qui a été déterminée, de manière à permettre aux parti-

culiers de s'approvisionner selon leurs besoins. 
Un procès-verbal du commissaire de police d'Ervy constate 

que les sieurs Vallet, meunier; Laurin, boulanger; Royer, 

meunier, et le domestique d'un autre meunier, étaient, un des 

jours du mois de septembre, entrés dans la halle avant l'heure 

fixée par le règlement municipal. Le Tribunal de simple police 

a renvoyé de la poursuite les prévenus, en donnant pour mo-

if que le premier des prévenus n'était venu dans le marché 

qu'afin d'enlever, pour le moudre, le grain que ses pratiques 

avaient acheté; le deuxième, parce qu'il causait avee deux 

amis; lo troisième, poury acheter deuxdoubles décalitres deblé 

pour son épouse; le quatrième, poury apporterdu grain; qu'ainsi 

aucun des prévenus n'était venu sur le marché pour y faire le 

commerce de blé; qu'au surplus il était de l'intérêt général 

que ces meuniers pussent fréquenter le marché où ils appor-

taient du blé qui convenait aux classes pauvres, et que par 

conséquent ils n'avaient p s contrevenu à l'arrêté municipal. 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Mérilhou et 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux, 

a décidé que l'arrêté du 10 février 182G était pris dans les li-

mites du pouvoir municipal, et attendu qu'il était constaté 

que les prévenus étaient entrés dans le marché avant l'heure 

fixée par le règlement, la Cour a cassé le jugement du Tribu-

nal de simple police d'Ervy. 

POURVOI EN CASSATION. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — DÉLAI. 

Le délai pour former un pourvoi en cassation en matière 

correctionnelle ou de simple police est de trois jours qui com-
mencent à courir le lendemain du jour où un jugement con-

tradictoire a été rendu en présence de la partie ou de l'avoué 

qui la représente. , .-
Rpjet du pourvoi contre un jugement du Tribunal de Houen 

(affaire Machart contre Saglio). M. Vincens Saint-Laurent, 

rapporteur; M. de Boissieux, avocat-généraj ; conclusions 

conformes. M" Bosviel et Huet, avocats. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1» De Ferdinand Stiennot, contre un arrêt de la Cour d'as-

sises du département des Ardeunes, qui la condamne à la 

peine de vingt années de travaux forcés, comme coupable de 

vol avec effraction dans une cabane construite sur un bateau 

pour servir au logement des conducteurs ; — 2° De Louis-Jo-

seph Mulot dit Lespagnol, condamné à douze ans de travaux 

forcés par la Cour d'assises de l'Aisne, pour vol avec effrac-

sion et escalade. 

beau é remarquable, ni par ses minières, dès l'àgc de dix 

hait ans, Louis Caries conçut pour elle utie de cas pas-

sions violentes, absorbantes, à la réalité desquelles on ne 

croit pas, et dot.t on veut toujours fa ; re exclusivement 

honneur à l'imagination de nos romanciers. Il plaça en 

ce t; jeune fille toutes ses espérants de bonheur, il con-

centra sa vie toute entière sur son affection. Brigitte 

Marty ne fut point insensible à tant d'amour : elle agréa 

les soins de Caries et partagea sa tendresse. Plusieurs 

fois ils s'étaient promis de s'épouser, lorque Caries fut 

appelé par le sort à faire partie du contingent de l'année. 

Il est impossible de retracer ce qu'apporta de douleur au 

cœur de Caries, l'idée d'une séparation. Il chercha les 

moyens d'assurer la fidélité de sa maîtresse pendant les 

six années qu'il allait vivre loin d'elle. Avant de «join-

dre son régiment, il passa avec elle un contrat de ma-

riage et lui remit un billet de 400 francs, dont elle tou-

cherait le montant s'il venait à l'oublier. Après son dé-

part les relations continuèrent : une correspondance s'é-

tablit entre eux. Les lettres de Caries témoignent non-

seulement d'un amour sans borne s, mais d'une délicatesse 

de sentiment rare dans toutes les classes de la société et 

presque inconnue dans celle de l'armée. Ce commerce ne 

fut interrompu qu'au printemps dernier. Les lettres de 

Brigitte commencèrent à devenir plus rares et cessèrent 

tout à coup. Caries, désespéré, écrivit dans le pays pour 

en connaître la cause. Ses amis lui apprirent que Brigitte 

accu . illait les hommages d'un jeune homme, nommé Luc 

Galaret, et que son mariage devait être arrêté. Caries ne 

veut pas croire à l'abandon de Brigitte, mais celte nou-

velle lui brise l'ame; il tombe malade. La jeunesse et l'es-

poir triomphent de son mal ; il entre en convalescence et 

obtient un congé pour rétablir entièrement sa santé. Le 

cœur plein de joie, il s'empresse d'écrire à Brigitte lettre 

sur lettre pour lui annoncer son retour. « Elle a été ca-

lomniée à gf s yeux, il n'en doute pes, il n'est pas possi-

ble qu'tl'e lui ait retiré son amour. Eu arrivant au pays, 

c'est elle qu'il veut voir la première, il l'invite à venir 

avec une cousine, leur confidente, le joindre à Prcmilhi-

nes, où il pourra la presser sur son cœur.» Caries arrive 

à Promilhanes, mais Brigitte n'y est pas. La douleur 

dans l'âme, il continue sa route. Ses forces le trahissent, 

brisé par l'émotion plus que par la fatigue, il se réfugie 

chez un de ses amis. Quelques instans de repos lui ren-

dent un peu de calme, bientôt il reprend sou chemin. Il 

passe sans s'arrêter devant le toit paternel et va directe-

ment frapper à la porte de la maison de Brigitte. Minuit 

avait sonné, il espère toujours qu'elle sera la première 

personne du pays sur laquelle ses yeux se reposeront. La 

porte s'ouvre, douleur, ce n'est pas Brigitte, c'est son 

père qui se présente : « Que viens-tu faire ici, dit-ii à 

Caries? — Vous le savez bien, répond celui-ci, je viens 

voir Brigitte. — Tu ne dois avoir plus rien de commun 

avec elle, Brigitte se marie avec Galaret. » Sur ces entre-

faites Brigitte se présente elle-même. Caries lui présente 

sa main, et la mort dans l'ame, d'une voix désespérée, il 

lui demande si ce qu'on lui dit est vrai. Brigitte ne donne 

pas sa main à Caries, et confirme ce que son père vient 

d'annoncer. Caries ne peut en entendre davantage, il se 

relire, abattu et cons'erné. Son état inspire une profonde 

pitié au jeune frère et à la jeune sœur de Brigitte ; tons 

deux s'empressent à lui prodiguer des consolations. En 

l'accompagnant, la sœur de Brigitte, plus jeune et plus 

jolie qu'elle, lui répète : « Malheureux, ne t'affliges donc 

pas ainsi, Brigitte n'est pas seule au monde, d'autres 

femmes t'aimeront, moi-même je t'aimerai, si tu veux. — 

Non, non, répond Caries, je n'ai aimé que Brigitte, je ne 

puis aimer que Brigitte, je ne veux aimer que Brigitte. 

Elle seule est mou amour, elle seule est ma vie. » 

Caries passe les jours qui suivent son arrivée dans les 

larmes et le désespoir -, néanmoins il espère toujours em-

pêcher ce fatal matiage. Il fait entendre contrôles futurs 

époux des menaces de mort. Il s'adresse au curé de la 

paroisse, et lui dit que ce mariage est impossible; dans 

tes idées ce serait un adultère. Se3 tenlatives sont vaincs, 

le mariage est arrêté. Seulement Caries obtient qu'il aura 

nne dernière entrevue secrète avec Brigitte pour l'échange 

des cadeaux qu'ils s'étaient faits. Cette entrevue a lieu 

dans la chambre dos délibérations, d'où il rapporte un 

verdict de culpabilité avec circonstaness atténuantes, et 

sans circonstances aggravantes. 

Caries est condamné à cinq années de réclusion. 
Le jury a immé Internent témoigné l'intention d'adres-

ser au Roi une demande en commutation de peine. La 

Cour promet do s'associer à ce généreux projet. 
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COUR D'ASSISES DU LOT. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Calmels-Puntis, conseiller à la Cour 

royale d'Agen. 

Audience du 25 novembre. 

TENTATIVE D'ASSASSIN AT. 

Un jeune soldat, aux traits nobles et réguliers, est as-

sis sur le banc des accusés. Sa figure pâle et expressive, 

son œil noir et profond, indiquent une ame ardente, une 

sensibilité excessive, une imagination vive. Un intérêt 

involontaire dispose l'auditoire en sa faveur. Cet accusé 

est assisté de M" Périer Cléophas. 
M' Tropar ver, substitut du procureur du Roi, occupe le 

siège du ministère public. 
Voici Ce que l'ont connaître l'acte d'accusation et les 

débats : , . ; 
Jean-Louis Caries, âgé de vingt-trois ans, est le fils 

d'un vieux militaire, qui remplit dans la commune de Li-

metté les fonctions d'appariteur. Cette position, qui ne 

le préserve pas de la misère, n'a pu altérer chez le père ni 

dans une grange, et pendant ce temps le père et le futur 

se promenaient aux pieds de la muraille d'enceinte, sans 

pouvoir pénétrer dans l'intérieur. 

Enfin le mariage de Luc Galaret avec Brigitte Marty est 

célébré dans la journée du 20 août. Pendant que les 

époux se rendent à l'église, Caries va chez la femme Bol-

dès la prier de lui prêter un pistolet, lui disant qu'il veut 

se mettre à la croisée et tirer deux coups de feu quand la 

noce passera, afin de prouver qu'il ne boude pas. Ce-

pendant il ne paraît pas au passage de la noce. Dans la 

journée il achète des capsules et du plomb sous le prétexte 

d'aller à la chasse pour se distraire de son chagrin. Mais 

au lieu d'exécuter le projet qu'il avait annoncé, il se porte 

sur le chemin où les époux devaient passer pour se ren-

dre chez eux. Dès qu'il les aperçoit il s'approche d'eux, 

prend la main de Brigitte Marty, lui adresse un dernier et 

solennel adieu, et au même inslant tire de sa poche un 

pistolet qu'il décharge à bout portant sur Galaret. Cepen-

dant Galaret n'est pas atteint, le pistolet n'était pas chargé. 

Caries tire aussitôt un second pistolet, et vfut le déchar-

ger sur Brigitte; mais l'amorce seule btûie, le coup ne 

part pas. Galaret prend^ une pierre, s'élance sur Caries, 

et le frappe à la tête à coups redoublés. Quelques per-

sonnes accourent et séparent les deux combattans. Caries 

prend la fuite, tire un couteau de sa poche, et s'en frappe 

au bas-ventre cl à la gorge jusqu'au moment où il tombe 

sans connaissance, mourant et baigné dans son sang. On 

l'emporte. On trouve dans sa poche deux testamens, dans 

lesquels il avait consigné son r.mour, son désespoir et 

ses projets de meurtre et de suicide. On examine le pis-

tolet qu'il avait voulu tirer sur Brigitte : il était chargé 

avec du plomb de chasse. Malgré la gravité de ses bles-

sures, Caries fut bientôt rétabli et tranféré dans la maison 

d'arrêt. 

Il comparaît aujourd'hui devant la Cour d'assises sous 

l'accusation d'avoir, dans la journée du 20 août dernier, 

tenté de commettre un homicide volontaire sur les per-

sonnes de Luc Galaret et de Brigitte Marty, avec prémé-

ditation et guet-apens, tentative manifestée par un com-

mencement d'exécution, et qui n'a manqué son effet que 

par des circonstances indépendantes de la volonté de son 

auteur. 

Les débats ne font pas connaître d'autres faits que ceux 

que nous venons de rapporter. Seulement Brigitte Marty 

y perd l'auréole de poésie dont le cœur de Caries l'avait 

entourée. Elle a paru légère, coquette et incapable de res-

sentir un sentiment profond et durable. 

M. le substitut du procureur du Roi soutient l'accusa-

tion avec convenance et modération. 

M" Clophas Périer fait, dans sa défense un tableau sai-

sissant de l'amour et du désespoir de Caries, dont la rai-

son était étouffée par une passion sans mesure, qu'il ne 

pouvait ni maîtriser ni diriger. Il le place sous la protec-

tion de l'article 04 du Code pénal. 

Après le résumé do M. le président, le jittSC-'fta retire 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« chambre) 

Présidence de M. Pérignon. 

Audience du 5 décembre. 

REFUS D'iNSERTION. M. GIUNDIN, DÉPUTÉ, CONTRE LE GÉ-

RANT DU Journal des Débats. — JUGEMENT. — (Voir la 

Gazette des Tribunaux du 29 novembre.) 

A l'ouverture de l'audience le Tribunal a prononcé en 

ces termes : 

« En fait, 
» Attendu que dans le numéro du Journal des Débats du 

8 octobre 184G, il a été inséré un article sur la réunion des 

manufacturiers de la Seine-Inférieure, sous la présidence de 

M. Barbet, pair de France ; 

» Que dans cet article, Grandin a été particulièrement dé-

signé et nommé , 

» Attendu que le gérant-responsable du Journal des Débats 

a reconnu, à cette époque, le droit de Grandin de répondre h 

cet article, puisqu'il a inséré en entier la lettre du 8 octo-

bre dans la feuille du 11 ; 

» Mais, attendu qu'immédiatement à la suite de l'insertion 

de la première lettre de Grandin, le gérant du Journal des 

Débats, contenant la controverse et la critique, (t cru devoir, 

comme il le dit lui -même, répondre brièvement à la lettre de 

l'honorable M. Grandin ; 

« Que Grandin, en réponse à ce nouvel article où il était 

nommé et désigné, a adressé une nouvelle lettre que le gérant 

du journal a refusé d'insérer ; 

» En droit, 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 2o mars 

1822, les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit 

périodique sont tenus d'y insérer, dans les trois jours de la 

réception, la réponse de toute personne nommée ou désignée 

dans le journal ou écrit périodique ; 

» Attendu qu'aux termes da l'article 17 de la loi du 9 sep-

tembre 1835, cette réponse doit avoir lieu intégralement et 

gratuitement, à moins que la réponse ne soit de plus du dou-

ble de l'article auquel il a répondu, auquel cas le surplus doit 

être payé suivant le tarif des annonces ; 

» Attendu que suivant la lettre, aussi bien que suivant l'es-

prit des lois de 1822 et de 1835, chaque publication nouvelle, 

contenant nomination ou désignation nouvelle d'une personne, 

donne à cette personne un nouveau droit de réponse ; que ce 

n'est qu'à une condition qu'il y a liberté et publicité pour 

tous ; 

» Attendu que la seconde lettre de Grandin ne contient rien 

de contraire aux lois, rien d'injurieux ni d'offensant pour le 

Journal des Débats ; 

» Que si, dans la polémique engagée entre le journal et 

Grandin, il se rencontre de part et d'autre, que'ques person-

nalités directes et indirectes regrettables, ce n'est pas Gran-

din qui en a pris l'initiative ; 

En ce qui touche le moyen tiré de ce que la lettre de Gran-

din ne serait pas une véritable réponse à l'article du journal ; 

» Attendu que dans le débat engagé devant le public, le seul 

etvéritable juge de ce débat et de son mérite c'est le public; 

qu'à lui seul appartient de juger des moyens d'attaque ou de 

défense et d'apprécier si ces moyens sont catégoriques, con-

cluans et décisifs; 

» Attendu que si les termes des lois de 18Î2 et 1835 sont gé-

néraux et absolus, néanmoins il appartient toujours aux Tri-

bunaux saisis des contestations d'apprécier si ta nomination 

ou la désignation des personnes, dans un article de journal, 

est de nature à intéresser l'honneur, la fortune ou les princi-

pes des personnes nommées ou désignées; 

» Attendu qu'il est constant que Grandin avait intérêt et, 

par suite, droit de répondre au second article du journal; 

qu'il l'a fait dans des termes convenables, en contestant la sin-

cérité des documens et des chiffres produits par le Journal 

des Débals; que cette réponse rentrait donc dans la discussion 

provoquée par ce journal; 

» Attendu, d'après ces motifs, que c'est à tort que le gérant 

responsable du journal a refusé l'insertion demandée, et s'est 

ainsi rendu coupable du délit prévu par les articles 11 de la 

loi du 25 mars 1822 et 17 de la loi du 9 septembre 1835; 

» Le Tribunal condamne Bertin à 50 francs d'amende. 

» Et faisant droit sur les conclusions de la partie civile, 

condamne Bertin, en sa qualité de gérant responsable du Jour-

nal des Débats, à insérer dans son journal, dans les trois jours 

de la signification du présent jugement, la lettre signée Gran-

din, à lui signifiée par exploit du 13 octobre 1846. 

» Et faute de le faire, dans ledit délai, condamne Bertin à 

25 francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard ; 

condamne Bertin aux dépens.» 

<aUKSÏI«ÏSr& 33>lVKasSS. 

Jugement par défaut. — Opposition. — 

interjeter appel d'un jugement par défaut le W ̂ 0n Peut 

prononciation du jugement, par conséquent avant î? ^ «e la 

du délai d opposition. (Cour royale de Paris i, P lration 
4 décembre.) ' * elian,| 

Plaidant, M" Jules Favrc, pour le sieur Blot ■ M'îi 
iur le sieur Joyeaux. «CIdiÎTj 

CHRONIftUE 

DEPARTEMENS. 

— ARDENNES (Vouziers.) — Nous avons annoiw < 

un de nos pœcédens numéros, la condamnation n 8,IS 

cée par le Tribunal correctionnel de Vouziers j ° B °n-

Ladoucetle, à l'occasion d'une scène qui s'est'pas"1 '^ 

dant les dernières élections. Nous croyons da^ 

produire le texte même du jugement, qui f
au

 V0lr in-

exactement les circonstances du procès : 0nna > Te 

» Considérant que, des déclarations des témoins e 

l'audience, il résulte la preuve que le 3 août dernier ' 

heures du soir, à Vouziers, dans la grande salle del'l fcj 8 sil 

cheron, où s'étaient réunis un grand nombre des •'>er " 
prévenu Ladoucette pour se concerter avec lui an.. i„ an)' s dit 

des élections qui venaient d'avoir lieu, il s'élev 

:.(<n sur le rfsuliat 

sion entre le prévenu et le sieur Doury à propos d 

convenance de la présence de ce dernier dans un mffl ^ 

ment; qu'il est établi qu'à la suite decette ■ rc 

venu Ladoucette a volontairement porté un coup 

blessure au sieur Doury; 

» Considérant qu'il est également constant 

discussion' ^ 

et f.it 

violence auquel s'est livré le prévenu a été détermin' ^ 

fort coup de pied que venait de lui donner le sieur6 iv^ Ul1 

que cette agression, que ne reconnaît point le sieur ft^' 
bien qu'évidente au procès, fait comprendre la cond V?' 
prévenu, explique l'entraînement auquel il a cédé

 ms
i," il 

J i„ ~: ... e~: j: ' Iild lS I 
rait, dans la circonstance, faire disparaître toute cri ne su. 

minslit 

ne peut, en effet, invoquer à son profit les circonstances H"»
11 

ciles dans lesquelles on s'est trouvé quand on s'y est vol 

rement placé , que le prévenu, dans l'espèce et dans i °
ma

'" 

faire de cette nature, ayant à se reprocher dès l'abord de"' ^' 

pos outrageans que ne pouvait autoriser ce qu'avait d ' 

séant la présence de son antagoniste au milieu <U ̂ 6 ^ 
i *. ut J i ."iiicu ue ses amu 
doit être responsable des conséquences auxquelles a donnM 
son manque de retenue; e" 

» Faisant application de l'artic'e 311 du Code pé 

» Le Tribunal, prenant en considération la provocali 

Doury, déclare Eugène-François Ladoucette, coupable de coin! 

et blessures volontaires, le condamne en 50 francs d'umeif 

et aux c'éjens. » 

PARIS, 5 DÉCEMBRE. 

Par ordonnance du Roi du 2 décembre, sont institués : 

Président du Tribunal de commerce d'Annonay (Ardèche), 

M. Altéon, juge actuel. — Jugo au même Tribunal, M. Vin-

cent Mignot. 

Président du Tribunal de commerce deRochefort (Charente-

Inférieure), M. de Saint-Martin. — Juges au même Tribunal : 

MM. Ad. Laffitte, Leps aîné. — Juge suppléant, M. Viaud. 

Juges au Tribunal de commerce de La Rochelle (Charente-

Inférieure) : MM. Mesturas, Racaud. — Suppléans au même 

Tribunal : MM. Garreau, Jallant. 

Président du Tribunal de commerce de St-Jean-d'Atigely 

(Charente-Inférieure), M. Mousnier.—Juge au même Tribunal, 

M. Chopy. — Suppléant au même Tribunal, M. Lemoine. 

Président du Tribunal de commerce de St-Mariin (île de 

Ré, Charente-Inférieure), M. Thomas-Charles Sarrazin.— Sup-

pléant au même Tribunal, M. Souchet. 

Président du Tribunal de commerce de Romans, M. Simond. 

— Juge au même Tribunal, M. Derne. — Suppléant au même 

Tribunal, M. Savoye. 

Juges au Tribunal de commerce de Quimper, MM. Alavoine 

père, Veisseyre lils.—Suppléans au même Tribunal : MM. Sion-

net, Ragot. 

Juges au Tribunal de commerce de Saint- Gaudens (Haute-

Garonne) : MM. Tustes, Compans. — Suppléant au même Tri-

bunal, M. Cassé. 

Président du Tribunal de commerce de Cette : M. Mousser-

vin. — Juge au même Tribunal, M. Benezech. — Suppléant au 

même Tribunal : M. Cazalis. 

Juges au Tribunal de commerce de Pezenas, MM. Alliez et 

Delmas. — Suppléant au même Tribunal, M. Cuillé. 

Juges au Tribunal de commerce de Béziers, MM. Cogombis-

Durivago, Jacques Lenthéric. — Suppléans au même Tribunal. 
MM. Beltaud et Gely. ' 

Président du Tribunal de commerce d'Agde, M. Bousquet. 

— Juge au même Tribunal, M. Bigaud-Caussat. — Suppléant 
au même Tribunal, M. Bringuet fils. 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Malo (Ille-et-

Vilaine), M. Thomas fils. — Juges au même Tribunal, MM. 

Fontanet Palmié.— Suppléans au même Tribunal, MM. Ho-
vius fils aîné et Gsuttier. 

Président du Tribunal de commerce de Vienne (Isère), M 

Badin-Francisque. — Juges au même Tribunal, MM. D.daigue 

Rigat et Gabert. — Suppléans au môme Tribunal, MM. Lom-
bard, Ponchon et Beaurepaire. 

Président du Tribunal de commerce de Roanne (Loire) M 

Boullier. — Juges au même Tribunal : MM. Legraud et Gi'rar-

det. — Suppléant au même Tribunal : M. Ruffin. 

Juges au Tribunal de commerce de Marmande' : MM. Durand 

et Landenu. — Suppléant au môme Tribunal : M. Serin. 

Président du Tribunal de commerce do Saint-Dizior (Haute-
Marne), M. Roé. — Juge au même Tribunal, M. Magnin 

Président du Tribunal de commerce de lieauvais (Oise) M 

Dufour. — Juges au même Tribunal : MM. Morin et Lemàiiv" 

— Suppléans au même Tribunal : MM. Esmangiird Biudrv et 
Danse-Compagnon. ' J 

Présidentdu Tribunal de commerce de Compièino (Oise) M 
Deverson;-J,,geaumèmo Tribunal; M. lidsson;-S,,pplo'aiU 
au môme Tribunal : M, Bonnet. ' 1 1 

— M. Briançon, marchand d'étoffes de coton, électeur 

du 5e arrondissement de Paris, a demandé la radiation de 

plusieurs citoyens inscrits sur la liste électorale du mm 

arrondissement. Le premier de ces citoyens est le sieur 

Abautret, propriétaire, désigné comme domicilié rue Cor-

beau, 15. Cette désignation était une erreur; M. Abaulret 

est allé demeurer en province, et la totalité de la maison 

rue Corbeau, 15, est occupé par un quasi-homonyme, le 

sieur Abaut, charpentier. M. le préfet de la Seine avait 

reconnu ce fait, mais n'a pu procéder à la radiation, la 

liste du 5° collège étant déjà imprimée. 

Sans aucune objection, la demande de M. Briançon» 

été admise par la 1" chambre de la Cpur, au rapport de 

M. le conseiller Noël Dupayrat, et conformément aui 

conclusions de M. l'avocat-général Nouguier. 

■— M. Alexandre Dumas, en quittant Paris et sa rilb 

de Saint-Germain pour aller en Espagne et en Afrique re-

coller de nouvelles Impressions de voyage, a laisse in-

achevés nombre de romans qu'attendent impatiemment 

les lecteurs de feuilletons. 

Aujourd'hui, M. Lefloch, gérant du journal la Patrie, 

demandait au Tribunal de valider l'opposition par lui ior-

mée entre les mains de M. Fellens et de M. le directeur-

gérant du journal la Prisse, sur les sommes qu'ils p* 

veut devoir à M. Alexandre Dumas. 
M. Lefloch venait affirmer au Tribunal que M. Mes» 

dre Dumas avait reçu de lui une somme de 16,000 frasa 

pour le prix de romans qu'il s'était engagé à fournir a « 

Patrie, à raison de 75 centimes la ligne, et jusqu a con-

currence de 25,000 lignes. M. Alexandre Dumas n a dotne 

à la Patrie que sept volumes composant le roman « j 

Guerre des Femmes, renfermant 17,250^ lignes, M» ' 

prix, à raison de 75 centimes la ligne, s'élève à 12,^- . 

et trois feuilletons, contenant 567 lignes,
 Qont |K 

de 425 francs -, ce qui forme en tout la somme de i 

francs. M. Lefloch disait que M. Alexandre Dumasre" 
vait à la Patrie 2,602 francs formant la différence el-

les feuilletons donnés par M. Alexandre Dumas 

16,000 francs par lui reçus d'avance. -
(
 v 

M. Lefloch a formé opposition entre les
 mal

"
s

,
eilliE

. 

Fellens et du directeur-gérant de Za Presse, et il L
 :

, 

dait au Tribunal de déclarer la validité de cette opp 

Personne ne s'est présenté pour M. Alexandre ^ 

Le Tribunal (1" chambre), jugeant par dé'au', ̂  

ré bonne et valable l'opposition faite par M. ^e ^ „ 

a condamné M. Alexandre Dumas à lui payer 

de 2 602 francs 

— Quatre tableaux de chasse faisaient aujo»'
 ] 

l'objet d'une discussion soumise à la 5e chanio
 w 

bunal civil de la Seine. Au commencement ^ 

1845. M. le comte de Lacrancre commanda a M; 1845, M. le comte de Lagrange commanda u 

de Montpilat, peintre, quatre tableaux de c - y 

mde, 
l'artiste s'empressa de' terminer et livrer. L°

rs(
î
u

,„
A

ftf 

d ) s'entendre sur le prix de cette comman^i
 f|

 | 

testation s'éleva entre M. le comte de Montp» 

comte de Lagrange. S'il faut en croire 
p

a
rtiste, 

i 
prix n'aurait été fixé d'avance pour ses tabt^j^j 

comte Lagrange lui aurait laissé le soin d en 

la valeur et s'en serait < ntièrement rapporte 

foi de M. le comte de Montpilat, qui réclame J^. 

la somme de 3.000 fr. pour chacune des qua •
 JRJ

 I 

M. le comte de Lagrange prétend au ^ ^ 

lorsqu'il a commandé les quatre tableaux ^ 

de Monlpliat, il a été bien entendu entre «■ 

raient payés 1,000 fr. chacun et pas davan r ̂  

Le Tribunal, en présence de ces allega^ ,,
eti

 , 

toires, après avoir entendu MM,! Bozet c j
a

t> 

des parties, a ordonné une expertise pou 

vénale de3 quatre tableaux litigieux. 
—„

 r0
rrec '' iolli:i 

- La Cour royale (chambre des appels t ^-i 

a entendu aujourd'hui les plaidoiries <fc *
 rli

,„i«'
: 

et Langlet, avocats, dans la demande en i ^
 v
^ 

par MM. Cantogrel et autres rédacteurs n ^ par fllM. t.antogtei ei auu-esi^»—-- presse, --.^ 
d'une lettre en réponse à un article ne i<*

 c0Tt
ec»j 

dont ils ont été déboulés par le l"uu
 te: 

é à huitaine pour e. 

closions de M. l'avocat-général de l*» » ,
flt

 g, 
La Cour a renvoyé a 

usions do M. l'svoci 

— (Iuet, garde-forestier, garde eo 

0
dre **1 

P 



GAZETTP. ms TÏUBUHAUX DU 6 DECEMBRE 1846 1â3 

I 

jour»;' 

de I"»-" 

une-

qui" 

InO i"'; 

les 1' 

r*r il est tout cela dans la commune de Mar-

^
w

^TJnrf mr une lettre anonyme, comme ayant, 54^fXK dSi en temps proh.be, sur un 

unemformation 

sieur Bonisson. Les gen-

d>
3 a

>f deTaqmulê'cst résultée la comparution luminaire de laque
 de h Cour le< 

de 

tant la première chambre 
ll^'tne dispose plusse du bras gauche;, son 

même un moignon, et il est 

bras 

diffi-
; dev 

m^S^ommmt if a pu^le A juillet tirer une 
Ae
A nerdrëaùx, en abattre plusieurs, et ôter sa blou-

^ ée à I Zs être reconnu, lui qui d'habitude emprunte 

te l^'v Je pour se vêtir ou se déshabiller Ce n'est pas 

0 Ç6 -o absolument avoir fait usagedu fusil simple dont 

«?'' norteur. en vertu de l'autorisation qu il en a reçue: 

je» 
affirme avoir tiré, non pas de bas en haut sur des 

mais de haut en bas sur une couleuvre , sorte 

Gibier ique ne concernent pas les prohibitions de la loi 

fit f premier président Séguier : Mais on tue une cou-

J M

te
 avec le talon.dui fusil... 

aœt ■ J'en avais peur, j ai tire dessus... 
^ le 'premier président: Vous avez peur dune cou-

? En ce cas, vous êtes un triste garde-champê-
îU Mais"c'est que vous ne dites pas U vérité. 
rf Yiatre témoins sont appelés pour éclaircir le fait ; ils 

nt que trop affirmants pour le pauvre Huet. L'un 

•? S° l'a si bien vu tirer et ramasser les perdreaux, 

f*? jjt à Huet . « Voulez-vous que je vous aide ? » 

1"L i
e
 premier président, au témoin: Ordinairement, 

' t clwsse-t-il ; peut-il tirer un coup de fusil ? 

r
e
 témoin : Oh ! il tire, et il tire bien. 

y le premier président : Mais il dit qu'il a tiré sur 

^le°témoin : Oh ! une couleuvre ! ça n'a pas de plumes. 

La femme de ce témoin a vu aussi le coupable chas-

86
Af le premier président : A quelle distance étiez-vous? 

là, femme Bonisson : Oh ! Monsieur, une femme... vous 

savez. •■ une femme ne sait pas cela... 
M- "h premier président : Savez-vous si Huet chasse 

"Ta femme Bonisson: Oh! Monsieur... une femme ne 

peut ] as savoir... 

M- le premier président Mon Dieu ! mais vous avez 

jVr de ne pas me comprendre. Cependant, dans le dé-

partement de l'Yonne, il y a des gens d'esprit : j'en ai vu 

souvent, moi, qui y habite une partie de l'année... 

M* Bivière présente la défense de Huet, et soutient 

que les dépositions sont le résultat de l'animosité des té-

moins, dont quelques parens ont été l'objet de procès-

ver baux de la part du garde... 

M. le premier président à la femme Bonisson : Est-il 

vrai qu'un procès-verbal ait été fait par Huet contre votre 

belle-mère ? 
La femme Bonisson : Oh ! Monsieur... je ne sais pas... 

une femme ne peut pas savoir tout ce qui se fait dans le 

village... 
La Cour, édifiée par des témoignages et des documens 

un peu plus positifs que celui-là, condamne Huet à 200 

francs d'amende, application de la loi qui octroie le 

maximum au garde forestier délinquant : funeste honneur 

pour le pauvre manchot Huet ! 

— Pierre Bezot, âgé de trente-huit ans, né à Fontaine-

bleau, aide-maçon, faisait partie de la catégorie des pré-

venus fauteurs des troubles du faubourg Saint-Antoine, 

qui ont été jugés, en octobre dernier, par le Tribunal 

correctionnel; mais, retenu en prison par une maladie 

assez sérieuse, il n'a pu comparaître avec ses co-inculpés; 

i\|était traduit aujourd'hui devant le Tribunal. 

L'agent de police Dobelmanne dépose que, le 30 sep-

tembre, chargé de surveiller les attro'jpemens qui s'é-

taient formés dans le faubourg Saint-Antoine, il a re-

mirqué, au milieu d'un groupe, Pierre Bezot qui lançait 

des pierres; il paraissait fort animé; l'agent l'eut arrêté à 

l'instant même s'il eut pu croire le f'dre au milieu de tous 

ceux qui l'entouraient et l'auraient sans doute défendu. 

Ce ne fut que plus tard, et sur l'indication d'un commis-

saire de police, que Dobelmanne l'a arrêté, au coin de la 

rue Letioir; le prévenu, ajoute le témoin, était revêtu 

d'une blouse blanche. 

p Bezot : Ah! je le tiens ! Justement je n'ai pas changé 

d'tffets depuis mon arrestation, et vous voyez que ma 

blouse est bleue, et gros bleu encore. 

M. le président : Le témoin ne reconnaît pas seulement 

votre blouse, mais votre figure. 

, L'agent : Oui, la figure, et, de plus, la voix. 

Bezot : C'est seulement pour observer que monsieur 

est un faux vis-à-vis mon égard. 

M. le président : Soyez plus réservé dans vos expres-

sions, et répondez. Que fakiez-vous ce soir-là dans le 

faubourg Saint-Antoine? 

Bezot : De ce que le bourgeois devait nous faire la paie 

le même soir, et ne venant pas, je descends le faubourg 

pour m'en aller à mon lit, rue Sainte-Marguerite. Mais 

pas du tout: au coin de la rue Sainte-Marguerite, le feu 

y était ; voilà que je me trouve innocemment dans une 
troupe de jeunes gens qui chantaient toutes sortes de 

romances dont je n'avais pas connaissance. 

M. le président : M. le commissaire de police vous a 

entendu lui-même chanter et crier. 

Bezot: Pour moi rien n'a crié; il est est très naturel 

lue je n'ai pas chanté, n'étant pas sur l'air. 

M. le président : Il fallait aller chez vous : c'est le de-

voir de tout homme tranquille. 

Bezot.- Je vous spécifie bien, c'est la faute de notre 

paie, et parce que le bourgeois ne l'a pas fait la paie, je 

me trouve en prison depuis deux mois. 

M. Brochant de Milliers, avocat du Roi : La longueur 

de votre détention préventive tient à une circonstance in-

dépendante de la volonté delà justice; vous avez été 
malade. 

Bezot : Aucun mensonge ne sortira de ma bouche contre 

M. le président, à la prévenue : Il est de notoriété que 

vous viviez avec votre complice. 

La prévenue : Il n'y a pas à en dotiter; quand on se 

connaît depuis si longtemps, et être la troisième femme 

d'un veuf, on n'a pas grande ressource. 

Le complice : Il y a eu expulsion du mari pir M. de 
Belleyme. 

L'avocat du mari : Ceci demande explication. Les 

époux étaient en instance pour la séparation de corps ; 

ils exploitaient en commun une crémerie ; l'ordonnance 

de M. le président a donné pour domicile à la femme ré-
tablissement de crémerie. 

Le complice : 11 a toujours été expulsé, le mari. 

Après quelques témoins entendus, qui tous établissent 

le délit, la parole est donnée à l'avocat chargé de soute-

nir la plainte. 

En présence du procès-verbal de flagrant délit, des 

demi-aveux des prévenus, dit-il, je pourrais me borner 

à prendre mes conclusions, bien rassuré sur l'issue de ce 

procès, mais pour répondre aux accusations de M"* Boul-

lingrin, je dois vous faire connaître une pièce qui émane 

du mari. M. Boullingrin a été militaire, et sous sa main 

tout prend une couleur guerrière ; la pièce que je vais 

vous lire, rédigée et écrite par le vi eux soldat, porte ce 

titre : s 

Etat de service de mon épouse jusqu'au mois de 

décembre 1846. 

3 mai 1828. — Première communion de Félicité-Ai-

mée Bonnemain ; le soir soupe avec ses parens et mange 

de la viande ; 

10 mai 1828. — Confirmation de Félicité ; le lende-

main se va promener aux Tuileries, en robe blanche et 

bouquet à la ceinture ; 

4 février 1829. — Entrée de Félicité dans l'apprentis-

sage de couturière ; trois mois après, possède un amant 

pour le soir aller se promener et aux Funambules ,■ 

30 juillet 1830.— Félicité panse les blessés et se sauve 

avec un; 

8 juin. — Félicité rentre chez ses parens et dans la 

couture, mais sans travailler les soirs ; 

14 septembre 18324— Félicité requitte se3 parens, et 

sa perd de vue pendant la distance de quatre ans ; 

18 août 1836. —■ Félicité se marie la première fois avec 

un homme de l'état de cordonnier, et se nommant Jean-

Bipliste Bandon; 
15 mai 1837.— Séparation de biens des époux Randon; 

18 juillet 1837. — Séparation de corps des mêmes; 

7 août 1838. — Mort de chagrin du même Randon ; le 

même soir sa veuve va annoncer la nouvelle à son amanf, 

le nommé Verdatre, le même d'aujourd'hui ; 

1839-1840-1841-1842. — Continuation de la connais-

sance entre la veuve Randon et le nommé Verdatre. Pen-

dant ces heureuses années la veuve Félicité porte trois 

plaintes contre son séducteur, pour coups et sottises et 

ventes de meubles ; 
8 janvier 1843. —■ Ignorant alors toutes les inconduites 

de la veuve Bandon, je me marie avec elle-même ; 

la pruon; j'y ai été malade, on m'a bien soigné, ça fait 

quitte; mais pour M. ragent qui veut me blanchir par 

"ia blouse qui est bleue, c'est un faux et un fourbe. 

M. l'avocat du Roi : Vous ne vous rendez pas bien 

compte des expressions que vous employez; vous voulez 
u"e qu'il

 se
 trompe. 

Bezot : Allons, oui, il se trompe, mais fortement, de 
Prendre du bleu pour du blanc. 

L'agent, rappelé à la barre, persiste à reconnaître for-
mellement le prévenu. 

Nezot a été condamné à un mois de prison. 

Ma femme, s'écrie à la barre du Tribunal correction-

j.
el

> un mari qui a passé la cinquantaine, ma femme a 

'u te ; elle n'a que vingt-huit ans, mais je ne lui pardonne 

P »> ayant toujours fait campagne, ce qui compte double, 

™ ni« chacun sait, et l'égalise à mon âge. 
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k

W
é
.
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' procès-verbal de flagrant délit est 
™ei. (A la prévenue) : Avouez-vous le délit ? 

-a prévenue : J'ai quitté Monsieuraprès vingt-huit jours 
triage, pour sauver mes jours. 

le président : Vous frappait-il, vous a-t-il menacée ? 

Shn*J>r™mue : Monsieur ayant eu deux femmes avec lui, 
^ savoir ce qu elles sont devenues, la peur m'a pris. 

enterrT" • Ts , d. eux premières femmes sont mortes et 
wrees en chrétiennes, respect à leurs ossemens. 

de maria 

6 février 1843. — 28 jours après mon mariage, je suis 

quitté par mon épouse, qui revole vers son Verdaire ; 

1844-1845-1846. — Félicité revient, s'en va, revient, 

s'en reva : nous plaidons, je l'attaque, elle m'attaque, je 

la pince en flagrant délit elle et lui, et je la traduis de-

vant la justice de mon pays. 

En réponse à cet état de services, la prévenue et son 

complice ss livrent simultanément et entament récipro-

quement une kirielle de récriminations ; mais le Tribu-

nal, y coupant court, déclare la cause entendue, et con-

damne Félicité et son complice à un mois de prison : ce 

dernier, en outre, à 100 francs de dommages-intérêts. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (6" chambre) 

a terminé aujourd'hui l'affaire Delair. Après les répliques 

de M" Marie et Lachaud, défenseurs des prévenus, le 

Tribunal a rendu, en audience publique, un jugement 

qui condamne la dame Delair à trois mois d'emprison-

nement, et le sieur Tarteyron de Camprieux également à 

trois mois de prison , et de plus à 100 francs d'amende. 

— Boutinier est un ouvrier forgeron , qui a le double 

tort de ne pas assez battre le fer et de beaucoup trop battre 

sa femme. C'est le premier de ces torts quia donné nais-

sance au second. En effet, ne travaillant pas, Boutinier 

se livre à la débauche, il court les cabarets, et quand 

il est ivre, son bras, inerte au travail, retrouve pour 

frapper sa force et son ardeur. Traduit aujourd'hui, pour 

ces voies de faits, devant la police correctionnelle, il se 
présente en face du Tribunal dam un état d'ébriété qui 

se traduit par une oscillation fort prononcée par les ef-

forts qu'il fait pour tenir ses yeux ouverts, efforts qui se 

trahissent par d'incessantes grimaces et par une manie 

singulière, consistant à répéter à demi-voix, à ruminer, pour 

ainsi dire, le dernier membre de chacune de ses phrases. 

M. le président : Quel est votre âge ? 

Le prévenu: J'en ai eu quarante-huit le 22 juillet ( à 

mi-voix : le 22 juillet). 

M. le président : Où demeurez-vous ? 

Le prévenu : Rue du Foin, 19, au cinquième... au cin-

quième. 

M. le président : Vous vous présentez ici dans un état 

fort inconvenant : vous êtes ivre. 

Le prévenu : Oh ! non... Il y a la soûlerie, l'ivresse, la 

grisotte et l'émotion... Je suis ému... je suis ému... 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir porté des 

coups et fait des blessures à votre femme. 

Le prévenu : C'est des affaires de ménage qui ne regar-

dent pas les voisins. 

M. le président : La justice a le droit de vous en de-

mander compte... Vous ne devez pas frapper votre femme. 

Le prévenu : Je suis ici devant Dieu pour parler... Je 

lève la main... lève la main. (Boutinier lève vivement le 

bras; ce mouvement lui fait perdre l'équilibre et il re-

tombe lourdement sur son banc.) 

M. le président : Vous ne pouvez pas même vous sou-

tenir ! 
Le prévenu : C'est drôle... Je ne sais pas comment ça 

se fait... comment ça se fait. 

La femme Boutinier vient déposer des faits dont elle a 

été victime. Cette pauvre femme porte le bras gauche en 

écharpe. Elle traîne à sa suite deux pauvres petits enfans 

de sept et de cinq ans, pâles, maigres et souffreteux. 

M. le président : Dites quelles sont les voies de fait que 

votre mari 'ît:Skercées envers vous. 

La femme Boutinier : Si ce n'était que moi qu'il batte, 

je ne me plaindrais pas ; je suis assez forte pour suppor-

ter des coups ; mais il frappe aussi mes pauvres petits, 

et ça me fend le cœur. 

M. le président : Pour quels motifs frappe-t-il ainsi ses 

enfans ? 
La femme Boutinier: Il serait bien embarrassé de le 

dire ; quand il a bu, il faut qu'il batte quelqu'un. La der-

nière fois, comme il me frappait bien fort et que je criais, 

mon f.îné s'est mis à pleurer et lui a dit : « Je t'en prie, 

papa, ne bats pas maman. » Alors il a saisi ce pauvre 

enfant par les bras et l'a lancé contre la muraille, où ce 

petit innocent s'est fendu la tête ; le plus jeune, effrayé, 

s'est mis à jeter les hauts cris ; mon mari a pris son sou-

lier et le lui a jeté à travers la figure. 

M. le président : Vous entendez, Boutinier... Votre con-

duite est infâme ; qu'avez-vous à répondre ? 

Le prévenu : Je suis ici pour dire la vérité.... la vérité! 

M. le président: Eh bien, convenez-vous d'avoir, avec 

une brutalité sans égale, frappé votre femme et vos en-

fans ?j 

Le prévenu: Qu'est-ce qu'elle chante, ma femme? Pour-

quoi qu'elle n'est pas à la maison avec ses moutards.... 

avec ses moutards? 
if. leprésident: Taisez-vous !... Vous êtes dans un état 

à ne pas même pouvoir dire un mot. 

Le prévenu: Ça m'est égal... Ah bien !... Ab bien!.. 

Le Tribunal, s*e montrant justement sévère envers cette 

brute, la condamne à six mois d'emprisonnement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8' chambre), 

a continué à s'occuper aujourd'hui de l'appel interjeté 

devant lui par les administrateurs du pont du Carrousel. 

On se rappelle (Voir la Gazette des Tribunaux du 29 

Eovembre dernier) qu'un jugement rendu par le Tribunal 

de simple police du 7e arrondissement les avait condam-

nés à 5 francs d'amende et à la restitution de 5 centimes 

perçus en trop pour le passage du cabriolet à quatre 

roues de MM. Beau et Séguier, membres du conseil gé-

néral de la Seine, qui prétendaient, aux termes mêmes 

du tarif du pont du Carrousel, ne devoir payer que 20 

centimes au lieu de 25 qu'on exigeait. 

M* Pinard, avocat des appelans, sans pré'endre renon-

cer aux moyens présentés par lui lors de la dernière au-

dience, pour décliner la compétence du Tribunal, incom-

pétence qui selon lui devrait être la conséquence néces-

saire de celle du Tribunal de simple police qui ne devait 

pas connaître de cette affaire, plaide l'affaire au fond, et 

soutient que dans la perception de ce péage de 20 c, l'ad-

rri listration avait agi dans la plénitude de son droit 

d'abord, puis de la raison et de l'équité. Il reconnaît bien 

en effet que ce droit de 20 c. n'est pas écrit dans le tarif 

qui fait loi dans cette question, mais il établit que ce ta-

rif lui même ne saurait être d'une inflexibilité telle, que 

selon les circonstances, il ne puisse se prêter à une in-

terprétation saine et logique. 

11 démontre que dans la fixation même de ce tarif, le 

législateur s'est attaché à deux choses qui en forment en 

quelque façon la base, c'est-à-dire au train de la voiture et 

au nombre de chevaux qui la traînent. Or, qu'est-il arri-

vé dans l'espèce? Le cabriolet de MM. Beau et Séguier est 

de la nature de ces véhicules qui peuvent admettre deux 

chevaux : mais comme dans le fait il n'en avait qu'un, l'ad-

ministration, raisonnant toujours, d'après ce principe 

fondamental du tarif, c'est-à-dire le nombre des chevaux, 

a fait pour la perception du péage la diminution du droit 

à percevoir sur chaque cheval en sus, qui est, comme on 

sait, de 5 centimes. Si le cabriolet en question avait eu 

deux chevaux, à cause de sa forme de carosse et de son 

attelage, il aurait payé 25 centimes, aux termes mêmes 

du tarif; il n'avait qu'un seul cheval, on a diminué 5 cen-

times, et de cette façon on est arrivé à cette perception 

logique et raisonnable de 20 centimes. 

M. l'avocat du Roi Saillard, en ce qui touche le décli-

naloire, conclut à ce que le Tribunal de police correc-

tionnelle se déclare compétent. Il conclut à la confirma-

tion de la sentence. 

M* Boinviliiers, avocat de MM. Beau et Séguier, déclare 

n'avoir rien à ajouter à ce que vient de dire le ministère 

public, et le Tribunal remet à huitaine pour prononcer 

son jugement. 

— La demoiselle Poulain, marchande épicière, rue St-

Sébastien, 46, quartier Popincourt, est traduite devant 

le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 

du délit d'usage de faux poids dans son commerce. 

Le procès-verbal du commissaire de police constate 

qu'il fut trouvé dans la boutique de la demoiselle Pou-

lain deux balances, dont un plateau de chacune présen-

tait au détriment du consommateur un déficit de 2 et 4 

grammes. Ce manque d'équilibre était déterminé par 

l'application d'un petit piton en fer attaché à chacun de 

ces plateaux, qui ne pouvaient plus être justes. Interpel-

lée sur l'addition de ce piton, la demoiselle Poulain ré-

pondit qu'étant nouvellement établie, elle avait imaginé 

ce moyen de procurer un bon poids à ses pratiques. 

La prévenue ne comparaissant pas à l'audience, le Tri-

bunal, conformément aux conclusions de M. l'avocat du 

Boi Saillard, la condamne par défaut à trois mois de pri-

son et à 50 francs d'amende. 

voir à quelques pas devant soi, une ronde de surveillance 

avisa trois individus d'apparence suspecte qui s'étaient 

postés devant la boutique de M. Pasteur, rue de la Mon-

naie, 4. Deux d'entre eux faisaient le guet, et le troisième 

tenant dans la paume de sa main droite une grosse pierre 

paraissait attendre le moment de briser l'un des car-

reaux de la montre pour commettre ensuite un vol. 

Les agens, après avoir épié pendant quelque temps 

les démarches de ces trois individus, qui à différentes 

reprises se concertèrent pour tenter le vol, finirent par 

les mettre en état d'arrestation. 

Devant le commissaire de police, au bureau duquel ils 

furent conduits, ils avouèrent le projet qu'ils avaient for-

mé. Celui qui était armé de la pierre, s'en trouvait en-

core nanti au moment. où il a été arrêté. Ce genre de vol 

s'appelle, dans le langage des malfaiteurs, le vol à l'cs-

brouffe, c'est-à-dire à l'épouvante, à la surprise. 

Le fabricant des deux châles cachemires dont on a 

entretenu Je public, n'a pas cru devoir mettre des 

étiquettes à ses châles portant la garantie de cache-

mire, mais il en a livré deux autres au marchand de nou-

veautés, un carré au prix de 330 fr. et un long au prix de 

600 fr., après lesquels il a attaché une étiquette portant 

son nom et la garantie de cachemire, en défiant tous les 

bureaux de vérification possible. 

Plusieurs faits comme celui-ci rétabliront la confiance 

pour les achats de cachemires français. 

— Bal de la Picarde, rue Saint-Denis, 97. Soirées dansantes 
les dimanche, lundi et jeudi. 

— L'Âlmanach prophétique pour 1847, est en vente ; ce pe-
ut volume, orné do 121 vignettes nouvelles, contient une foule 
de prophéties curieuses, parmi lesquelles se distinguent celles 
de maître Turrel et de Thomas-Joseph Moult. (Voir aux An-
nonces du 13 courant.) 

-INSTRUCTION SPÉCIALE. - L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE A LA 

MARINE , dirigée à Paris, rue Neuve-Sainte-Geneviève, 11, par 
M. LORIOL , sous le patronage du prince de Joinville, ouvrira 
le 5 janvier prochain, un nouveau cours destiné aux jeunes 
gens qui, se trouvant arriérés ou pressés par l'âge (on n'est 
point admis à l'école navale après seize ans), doivent commen-
cer immédiatement ou continuer leurs études préparatoires. 

—Par extraordinaire, l'opéra donnera aujourd'hui diman-
che, b, la 132 représentation de la reprise de Guillaume-Tell 
chante par MM. Duprez, Barroilhet et M

LK Nau. 

— Le Vaudeville dounera aujourd'hui dimanche, Capitaine 
de voleurs et Riche d'amour, par Arnal, et la première repré-
sentation de Tremtz. On commencera par Job. 

ATIS DIVERS. 

— M. Giraudeau de Saint-Gervais vient d'être nommé chef 
de bataillon de la garde nationale du canton de Moiselles fSei-
ne-et-Oisej. v 

L'ART DE FAIRE UN TESTAMENT, 
liar KTir PETIT «..~

RT
„+ 1 _ r.™ ■ . . /. " 

mis à la por-
, tée de tous, 

par LUE PETIT , avocat, un vol. in-32. Prix, 1 fr.'; par la poste 
1 fr. 30 c. A la librairie de M"' Desrez, rue Fontaine-Moliè' 
T6. o / » 

LANGUE ITALIENNE SSSS6 ̂ 1^" 
cours lundi, 7 décembre, à midi et demi. On se fait inscrire 
d avance, rue Richelieu, 47 bis. 

BACCALAURÉAT. 
Cours trimestriel, rue de la Monnaie, 

—,~J- 1.3 ' et rueBai"et, 1, près duPont-
«eut, sous la direction de M. LESPINASSE . Traité à forfait paya-
ble après réception. Pension pour quelques élèves de choix 

CARTES VISITES MONTPENSIER. 
3 fr, et 3 fr. SO c. 

.. le cent. Bito, gra-
vées sur belle PORCELAINE : 2 fr. SO c. ; vélin, 1 fr. et 1 fr 23 
toutes sans aucuns frais de planche. 142, rue Montmartre 
coin de celle Saint-Joseph. 

au 

par M. IIATTUTE, 

galerie Vivienne , 

— Une tentative de meurtre a eu lieu cette nuit, entre 

minuit et une heure, rue de Boiidy, derrière le théâtre 

de l'Ambigu-Comique. 

Le sieur Claude-Ferdinand Cuny, âgé de vingt-quatre 

ans, est attaché en qualité de somnambule au cabinet 

d'un médecin magnétiseur, dont la presse a fréquemment 

signalé les expériences. Hier, ce jeune homme, en sor-

tant de la représentation de la Closerie des Genêts, à 

l'Ambigu, était entré au café Rosa, situé derrière le 

théâtre. Après y être resté une demi-heure environ, il 

sortit et suivit la rue de Bondy pour gagner la cité d'Or-

léans, où il demeure. U passait devant la maison n° 48, 

lorsqu'il fut assailli par un individu qui lui porta un coup 

de couteau dans la région du cœur. Renversé par la vio-

lence du coup, le sieur Cuny alla tomber sur le trottoir, 

sans pouvoir appeler au secours. 

Ce fut un employé de la compagnie du gaz, le sieur 

Dulac, qui, revenant par la rue de Bondy, après son ser-

vice, le trouva gisant sur la voie publique, perdant son 

sang avec abondance et saisi par le froid au point de ne 

pouvoir d'abord articuler une parole. M. le docteur Ro-

che, habitant de la maison n° 48, devant laquelle s'était 

passé ce tragique événement, ayant été prévenu, s'em-

pressa de donner les premiers soins au blessé, et constata 

que la blessure, qui heureusement se trouvait un peu au-

dessous du cœur, avait été faite à l'aide d'un instrument 

aigu et tranchant qui, après avoir traversé les vêtemens, 

avait pénétré à deux centimètres de profondeur. 

■ Dès lo premier moment où le sieur Cuny avait pu par-

ler et indiquer son domicile, on avait fait prévenir sa fa-

mille, qui le fit immédiatement transporter cité d'Or-

léans, 3, où il demeure. Le commissaire de police'fut en 

même temps averti et s'empressa de se rendre près de 

lui pour recevoir sa déclaration. D'après le dire du sieur 

Cuny, il ne.se connaîlrait pas d'ennemi, bien que l'atta-

que dont il a été l'objet, et qui n'a été suivie d'aucune 

tentative de vol semble indiquer qu'il aurait été victime 

d'une vengeance particulière. U déclare n'avoir pas recon-

nu l'individu qui l'a frappé, individu qu'il désigne comme 

brun, jeune, de haute taille, coiffé d'un chapeau enfoncé sur 

lesyeux, etenveloppé d'un manteau aveclequel il se cachait 

le visage. Il attribue cette criminelle agressio.i à une riva-

lité de profession, ne pouvant, dit-il, donner à cet égard 

de détails plus explicites, mais persuadé qu'étant signalé 

par les hommes spéciaux comme un des somnambules 

les plus lucides, il a dû nécessairement susciter de vio-

lentes jalousies. 

— Un forçat libéré a été arrêté hier à midi à Belleville, 

nanti d'objets qu'il venait de voler. Un autre forçat a été 

art été dans la commune de Passy. 

— 11 est rare que les temps d'épais brouillards ne 

soient pas signalés par quelque vol audacieux commis 

au préjudice des bijoutiers et changeurs dont la plupart, 

malgré les avertissemens de la presse, négligent de gar-

nir leurs devantures de grillages intérieurs. 

Hier, entre quatre et cinq heures, au moment où l'é -

paisseur du brouillard était telle, qu'à peine pouvait-on 

RATELIERS PERFECTIONNÉS, 
13. Tous ses ouvrages sont faits de manière à justifier et aug-

menter sa réputation ; ils ont reçu d'ailleurs la sanction des 
médecins les plus célèbres et les jurys d'exposition qui lui ont 
décerne des mentions et des médailles. Guérison et plombage 
des dents réputées incurables. 

AQUEBOTS DU HAVRE A NEW-YORK. 
NAVIRES. 

Onéïda. 
Baltimore. 

Utica. 
St-Nicholas 

S'adr. à M. 

CAPITAINES. 

C. J. Funck. 
Johnson. 
Pierce. 

J.-B. Pell. 

T. W. 

DÉPARTS DU HAVRE. 

16 déc, 10 avril, 16 août. 
16 janvier, 16 mai, 16 sept. 
16 février, 16 juin, 16 oct. 

16 nov., 16 mars, 16 juillet. 

STORROW fils, Faub.-Pbissonnière, 19, à 
Paris; a MM. BONNAFFÉ et C% QUESNEL frères et C% au Havre. 

eiDT f|N ,3 ' faub°urg Montmartre, Maison spéciale ponr 
OADLUll. chapeaux castors de 16 à 23 fr. Feutre pour li-
vrée, 16, tout ce qui se fait de mieux comme qualité. 

INSERTIONS D'ANNONCES STdKi^Tï 
1 étranger. — S'adresser à M. NORBERT ESTIBAL, fermier 
d annonces de plusieurs journaux, rue Vivienne, 33, à Paris. 

SPECTACLES DU 6 DECEMBRE. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 
FRANÇAIS. — Hernani. 

OPÉRA-COMIQUE. — LesDiamans de la Couronne. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — L'Univers et la Maison. 

VAUDEVILLE .— Job, Capitaine de voleurs, Riche d'amour 
VARIÉTÉS. — Roch et Luc, Pierre Février, Paul et Jean 
I.TMNASK. — Les Demoiselles, l'Article 213, Clarisse Harlowe 
rALAis-liOYAL. — Bonhomme Richard, une Chambre à 2 lits 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Juive, les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — Ri ta l'Espagnole. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE - Henri IV, Tableaux et Poses plastiques. 
COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , Palais-Royal. 

AUOÏSJMCE usa osiin. 

Tarit. 

MAISON ET TERRAIN r^ifesr 
avoue a Pans, rue ISeuve-Saint-Augustin, 41. — Adjudication au P,' 

levée
 SUCe

'
 à Paris

-
le Bamedi 26

 décembre iiW, une heure de re-

Kn deux lots qui ne pourront être réunis. 

1° D'une grande et belle Maison avec cour, jardin et dépendances 
sise à Pans, rue des t ossés-Saint-V ictor, 37 (12- arrondissement) ' 

de li 000 fr
80

"'
 nouvellement

 <»t susceptible d'un produit 

(12- ^«Èen?*
 PariS

>
rUePa

-'> ̂  M'-gledelarue Côehu, 

Ce terrain d'une contenance de 690 mètres, est bordé d'un côté nar 
la rivière de Bièvrc. I"R 

Mises à prix. 
Premier lot, 
Deuxième lot, 

S'adresser, pour les rcnselgnemens : 
1* à M* Corpel, avoué poursuivant ; 
2» à M* Richard, avoué présent à la vente. 

100,000 francs. 
20,000 

(5201) 
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«oe -r^Men, ^ DB fOY. m*™?mr MARIAGES. ^'^^ 
QUE DÉSIRER DE P1TJS ! — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A VAVANCE, par

 8
on notaire, les notes et documenta vérifiés transmis par M. DK FOY, {Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHIR.-) 

BAISSE SENSIBLE SUR LE PRIX DES LAINES, 

La Maison dite de lafiELLE JARDINIERE (Gai erie de la Cité 
Quai aux Fleurs, au coin de la rue de la Cité et du Haut- Moulin, Pont Notre-Dame, 

a profilé de la baisse momentanée qui a eu lieu sur les laines, pour faire des achats considérables dans toutes les fabriq
lle 

draperies et de lainages, et a, en conséquence, fait confectionner : 5 

Un Quadruple Assortiment d'Hahillemens d'Hiver, 
Entre autres : PALETOTS, TWEDS, PARDESSUS, SAUTE-EN-BARQUE, VESTES rondes et de CHASSE, PALETOTS-MARINS, MANTEAUX, CABANS et BURNOTJS 

Et enfin toute autre espèce rte vêtements pour hommes et pou»- enfans, en M9BAS'& et ET&JFFE& fartes et très chantiez pour ta saison d'hiver. 

Telles que : Castors, Castorines, Espagnolettes superfines dites Peau d'Agneau, Draps-Pilote, Ratines, Cuirs-laine, Watt 
prooiï, Alpaga, MOLLETONS DOUBLE FACE, etc., qu elle peut oflrir à commencer de: ' 

i il teiics ?5 c. %J francs 5© c, lyl francs Î5 c, £ francs 5® c, francs, JL V francs, JL JL francs, 

Chaque Paletot ou tout autre Vêtement bien fait, très bien conditionné, et surtout cousu solidement. 

francs 50 c,
 ftf 

On sait que eette maison n'a rien de comparable, non seulement 

par des assortimens considérables qui n'existent nulle part, mais par 

la qualité supérieure des étoffes qu'ellee mploie, la solidité et la per-

fection de ses produits qu'elle peut offrir avec un avantage qu'il serait 

difficile de rencontrer ailleurs, car elle occupe sans cesse CIN-

QUANTE COUPEURS et plus de DEUX MILLE Ouvriers 

d'élite qu'elle emploie aussi toute l'année à sa proximité dans un 

quartier où les loyers sont à bas prix. 

D'ailleurs, ces prix extraordinaires n'étonneront pas la nombreuse 

clientèle qui afflue dans cette maison et qui va toujours croissant, elle 

sait que tous les efforts du propriétaire de cet établissement tendent 

sans cesse à perfectionner ses produits et à diminuer ses prix en ré-

duisant de plus en plus ses bénéfices. 

Aussi, afin de faire jouir un plus grand nombre d'acheteurs de tous 

les avantages qu'il offre, IL CESSERA TOUTE VENTE EN 

GROS. 

Or, ceux de Messieurs les BONNETIERS et MARCHANDS d
e 

NOUVEAUTES qui tous les hivers achètent et revendent d
es 

TWEDS , Paletots, VAREUSES , Gilets ronds en tartan, Jaquettes, C
a
. 

bans, etc., ainsi que Messieurs les MARCHANDS de PROVINCE 

n'obtiendront, comme tous les autres acheteurs QU'UN SEUL AR-

TICLE de chaque genre de vêtemens, et il ne leur sera fait aucun 

rabais sur m PRIX FIXÉS EN CHIFFRES CONNUS SUR CHAQUE ARTICLE, 
la maison ne prenant qu'un bénéfice très restreint sur la valeur des 

étoffes sans bénéficier aucunement sur le prix des façons ni sur les 
accessoires. 

Il va sans dire que les objets faits sur MESURE et tous ceux que 

cette maison fait é faillir en grande quantité en étoffes de QUALI-

TES EXTRA et de GRANDES JN OU VEAUTES dont elle a tou-

jours un choix considérable et sans cesse renouvelé vu son grand dé-

bit, suivent également la réduction que la BAISSE des MATIE 
PREMIERES permet de faire cette saison! 

SPECIALITE D'HABILLEMENS D'ENF 
Cette Maison vient de compléter le plus beau chois qu'il soit possible de voir en toutes espèces d'HABILLEMENS D'ENFANS qui sont assortis comme les vêtemens 

d'hommes depuis les plus bas prix jusqu'aux pius beaux "DRAPS et les PLUS BELLES ETOFFES qu'on puisse désirer, toujours à TRÈS BON MARCHÉ. 

iTO TA» Tous tes omnibus et toutes les voitures des chemins fie fer passent près du quai auac Vlemrs ou élu pont Notre- ISmme, au pied des magasins de la SSEÏÏJÏÏJ M JfA SI O IN IBM 

\X%H divers. 

Par conventions verbales en date du 5 

décembre 1846, M. BAUCHER et M"' 

ROSSEK, ont vendu leur fonds de liquo-

ristus, Biliïé, rue Rambuteau, n. 2, à M. 

TEYSSA1RE, rentier, 7, rue Neuve-Pi-

gale, à Montmartre. 

Suivant acte en date du 25 novembre 1846, 
enregistré; 

fil. Pierre-Alexandre BERTRAND, md de 
nouveautés, th méuraut aux Thèmes, et M. 
Paul-Dénis I1AUM0NTÉ, commis dans la nou-
veauté, demeurant à Paris, rue Bailleul, 5; 

Ont forme une société en nom collectif: 
sous la raison BERTRAND et HAUMONTÉ, 
pour faire le commerce de nouveautés dans 
la maison située aux Thèmes, commune de 
Neuilly, Grande-Rue, 36 et 38: elle sera gé-
rée conjointement par les deux associés, 
avant tous deux ia signature sociale. H ne 
pourra être fait usage de ladite signature que 
pour les engagemens de la société. 

La soc ; été est faite pour douze années, qui 
commenceront ie 1 er janvier 1847 pour hoir 
le t" janvier 1859. (6858) 

Suivant acte sous seing privé, du 25 no-
vembre 1846, enregistre; 

La société en nom collectif, sous la raison 
PREVOST jeune et C, formée entre MSI. Jo-
seph-Gabriel PRÉVOST, Jean DUCELAV et 
Pierre-Alexandre BERTRAND, marchands de 
nouveautés. -iemeuraul les deux derniers aux 
Thèmes, et M. Prévost à Paris, rue du Fau-
bourg-St Honoré, 56, pour faire le commerce 
de nouveautés audit iieu des Thèmes, et 
dont la durée devait être de huit années à 
partir du 8 août iS45;a été dissoute, et l'effet 
de ladite dissolution a été reporié au 1 er août 
1646. M. Bertrand susnommé a été nommé 
liquidateur de ladite société, et tous pou-
voirs lui ont été donnés pour agir tant acti-
vement que passivement. (6S59) 

Suivant acte sons seings privés, du 3 dé-
cembre 1846, enregistré le lendemain; 

M. Edouard Ludovic LAUMONIER, rentier, 
demeurant à Paris, quai des Ormes, 10, et 
M. Pierre-François SC1N , ancien employé, 
demeurant à Batignolles, rue Moncey, 17, 

ont formé entre eux une société en nom roi 
lectif pour le commerce de graineterie. La 
raison sociale sera LAUSIONIEK et SUIN; la 
durée de la société sera de trois ou six ans; 
toutes les affaires sa feront au comptanl; l"s 
engagemens devront être revêtus des signa-

tures des associes. 
Pour extrait. (6853) 

l'or acte sous seings privés; du 28 novem-
bre 1846, enregistré; 

M. Jcan-llaptiste PEBETTI, poêlier-fumiste 
demeurant à Paris, rue de Varennes, 5, et 
M. Antoine J1ELI.ERI0, aussi poêher-fumiste, 
demeurant à Paris, rue de la Boucherie des 
Invalides, 9; ont constitué la société en nom 
collectif existant de fait entre eux, du l™ 
janvier 1846, pour l'etploitalion d'un fonds 
de poêlier-fumiste, situe à Paris, rue de Va-
rennes, 30 bis, où e,-t lixé le siège social. La 
d née en a été stipulée de six années, dudit 
jour. Le capital social a été porte à 5o,ooo fr. 
chacun des associes est intéresse pour moi-
tié, et l'administration leur est commune. Us 
doivent signer tous deux les engagemens, 
traités et marchés, et se sont interdit de 
oouscrire aucuns billets ou lettres do change 

pour les affaires de la sociélé. La signature 
sociale est PERETTI et MF.LLF.R10. 

TRÉJUOT . (6856) 

Etude de M" TOURNADRE, avocat-agréé, rue 
deLouvois, 4o. 

Suivant acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris, le 28 novembre 1846, enregisiré 
le môme jour, folio 58, verso, cases 5 et 6, 
par le recevevr, qui a perçu les droits, la 
société en nom collectif précédemment, for-
mée entre les sieurs Jean-Louis-Jules FOU-
CRY, et Arthur-Jules FOUCRV, pour l'exploi 
talion d'un élablissement de bonneterie en 
gros, situé rue St-Denis, 45, a été dissoute à 
dater dudit jour, elle sieur Jean-Louis-Jules 
Foucry nommé liquidateur. 

Pour copie conforme. 
II. TOURNADUE . (6854, 

Cabinet de H* B0URG0I3, avocat, rue Saint-
Ilonoré, 320. 

D'une sentence a rbilrale rendus contradic-
toirement entre M. Pierre MENACER, négo-
ciant en vins, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Si- Bernard, 30; et M. François-Charles 
LEVEAU, aussi négociant en vins, demeurant 
en la même ville, rue St Louis-au-filarais, 35, 
le 24 novembre 1846, déposée au greffe le 
même jour, enregistrée et rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président. 

II appert que la sociélé en nom collectif 
constituée entre les susnommés, sous la rai-
son sociale MENAGER et LEVEAU, par acle 
passé devant fil" Hatin et son collègue, notai-
res à Paris, 1« 27 septembre 1842, pour t'ex-
ploita lion en commun d'un fonds de com-
merce de vins en gros, sis é Paris, à l'Entre-
pôt des vins, rue de Touraine, 25, dont la du-
rée était tixée à. un an, à partir du i« r octo-
bre 1842, et qui a continué de fait entre les 
parties, de leur consentement réciproque, a 
éts dissoute à partir du 24 novembre 1846; 
que M. Ménager reste seul propriétaire du 
fonds et du matériel; et que fil Ledonné, de-
meurant à Paris, rue des Foisés-Sl-Bernard, 
2 bis, est nommé liquidateur de ladite société. 

Pour exilait: E. BOLRGOIS . (6857 .1 

Suivant acte passé devant SI- Démanche, 
notaire à Paris, le 27 novembre 1846, enre-
gistré; 

M. Ilippolyte Baudouin, propriétaire, de-
meurant a Paris, rue Ncuve-des-SIalhunns, 
n 18; et M. Armand Piquet de Courtin, doc-
t ur en droit, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-U'Arr.in, 33, acquéreur d'un quart 
de la propriété du joun,al ci-aprés , ont 
formé entre eux une sociélé pour l'exploita-
tion du journal Le Moniteur de l'Armée, la-
quelle est en commandite à l'égard de M 
Piquet de Courtin. M. Baudouin sera seul 
gérant responsable dudit journal. Cette asso-
ciation a été faite pour dix années, à partir 
du 1 er janvier 1847. La raison sociale est IL 
Baudouin et C«, et le siège de la sociélé est 
à Paris, ruo Neuve-des-filathurins, n. 18. M. 
Baudouin gérant ne pourra faire usage de la 
signature sociale que pour les affaires delà 
sociélé. Signé DÉMANCHE . (C864) 

Elude de M» SCIIAVÉ, agréé, rue du 
Fsubourg-Montmartri'i 0. 

D'un acte sous seing privé en date à Paris, 
du 2 décembre présent mois, enregistré le 3 
décembre suivant, entre ; 

i" fil. Pierre-Jules HETZEL, libraire, de-
meurant il Paris, rue de Menars, 10 ; 

2" M. Jean-Viclor WARNOD, rentier, de-
meurant à Paris, rue Si-Lazare, 31; 

3 U Et les personnes qui adhéreront aux sta-
tuts en soumissionnant ou achetant des ac-
tions ; 

Il appert, 
Qu'il a été formé entre les susnommés une 

société en cornu a:idile par action, qui a pour 
but la suite des ail'aires de l'ancienne maison 
de librairie fondée par RI. Hetzel. 

La durée esl de dix années qui ont com-
mencé à courir le 1 CP novembre 1846. 

Le siège est à Paris, rue de filénars, 10. 
La raison sociale est J. HETZEL, WARNOD 

et C«. 
Le fonds social est fixé à 7t5,ooo francs, en 

représentation desquels il a é!é créé quatorze 
cent trente actions de 500 francs chaque, por-
tantles numéros 1 à 1,430. 

fil. Hetzel a spporté a la société, pour la 
somme de a4o,ooo francs, son fonds delibrai-
rie à Paris, rue de filénars, lo. 

En représentation de son apport, i! lui a 
été attribué les quatre cent huit premières ac-
tions. 

Par suite de cette attribution, la société se 
trouve dès à présent constituée. 

Le moulant des mille vingt-deux actions 
restant sera appliqué aux achats à faire par 
•a société et à la formation du fonds de rou-
lement. 

Ces actions seront émises au fur et à me-
sure des besoins de la société, au moins au 
pair, soit contre espèces, soit en compen-
sation de valeurs ou créances, équivalentes, 
ou achats de matières premières. 

tH .it. Hetzel Warnod sont seuls gérans res-
ponsables de la société , qu'ils administrent 
en commun. 

La signature sociale appartiendra aux deux 
gérans, néanmoins leur signature collective 
sera nécessaire pour fous traités et marchés, 
tant à l'égard des tiers qu'à l'égard des asso 
eiés entre eux. 

Pour extrait : J.-V. WARXOD , J. HETZEL. 

 (6860) 

Elude de II» SCIIAVÉ, agréé, rue du 
Faubourg-filontmarlre, 10. 

D'un acte sous signatures privées fait quin-
tuple à Paris, le as novembre 1846, enregis-
tré ; 

Entre : 1° 51. le vicomte DE BAILLEIIACIIE, 
propiietaire, demeurant à Paris, rue de l'U-
niversité, 27 bis; 

2" SI. Alphonse DESFORGES, incé l'eur civil, 
demeurant à Paris, rue de l'Université, 38; 

Et les commanditaires dénommés audit 
acle; 

U appert, 
gu'une société en nom collectif à l'égard de 

MM. de Baillehacheel Desforges, «t'en com-
mandite à l'égard des autres personnes dé-
nommées en l'acte, a été contractée eulre les 
susnommés, pour l'exploitation d un procédé 
de fabrication de tuyaux pour l'étirage à froid, 
pour lequel M. Hector Ledru a obtenu des 
brevets d'inveulion en France, eu Angleterre 
et en Belgique 

Que la raison sociale est . DE BAILLEIIACIIE 
DESFOKGFS et C», et le siégé de la société à 
Paris, rue de l'Université, 27 bis. 

Le capital social est lixé à 50,000 francs 
pour chacun des pays où sont pris lesdits 
brevets, et où les établissemeus seront suc-
cessivement formés. 

La signature sociale appartient à MM. de 
Baillehache et Desforges, qui ne pourront eu 
faire usage que pour les besoins et ail'aires 
de ta société, laquelle ne sera engagée que 
par la réunion des deux signatures de MM. de 
Raillehache et Desforges, et tous les engage 
mens devront énoncer la eac.se de leur créa-
tion, le tout à peine de nullité, tant à l'égard 
des associés entre eut, qu'à l'égard de s tiers ; 

Qu'enlin la durée de la société est Axée a 
vingt années qui ont commencé à courir le 
28 novembre 1846, pourlinir le 28 novembre 
1806. Pour extrait : Sauvé. P (0861) 

Etude de M" DURMONT, agréé, rue Mont-
martre, 164. 

D 'un acle sous seings privés fait quadruple 
à Paris, le 4 décembre 1846, enregistré, audit 
lien le même jour par le receveur aux droits 
de 5 fr. 50 c., 

Entre fil. Charles FURNE, éditeur, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Andrè-des-Arts, 55, 

SI. WiUrid-Benjamin COQUEBERT DE KEU-
VILLË, éditeur, demeurant a Paris, rue Ja-
cob, 48 ; 

Si. Charles-Alexandre DELATOUCIIE, au 
nom et comme directeur de la société anony-
me des papeteries des Marais et de Sainte-
Slarie, démeurant à Paris, rue du Pont-de-
Lodi, 3; 

SI. Henri-Philippe PLOX, au nom et comme 
gérant de la sociélé Pion frères, imprimeur, 
demeurant à Paris, rue de Vaugirard, 36 ; 

A élé extrait ce qui suit .-
Il est formé par ces présentes une société 

en nom collectif entre les parties pour l'ex-
ploitation, la fabrication et la vente pendant 
toute la ourée de la société tant en France 
qu'à l'étranger, sans aucune exception ni ré-
serve, de l'ouvrage de SI. de Lamartine, in-
titulé .- Histoire des Girondins. 

La société a commencé le 24 juin 1846 et 
finira le 15 janvier 1 860. 

Les deux gérans de la société seront FURNE 
et COQUEBERT, qui agiront d'un commun 
accord en cas de partage, les deux autres as-
sociés en nom collectif les départageraient. 

La raison ainsi que la signature sociale se-
ront FURNE, COQUEBERT et C« ; elle appar-
tiendra aux deux gérans ; ils en l'eronl usage 
en commun et non séparément. 

Le siégo de la société sera à Paris, rue St-
Andrô des-Arts, 55. 

Pour extrait : DCRMO.NT . (6862) 

Etude de fil" LUIUIONT, agréé, rue Mont-
martre, 164. 

D'un acte sous seings privés fait triple à 
Paiis, le 4 décembre 1846, enregistré audit 
lieu le même jour par le receveur aux droits 
de 5 fr. 50 c , 

Etre si. Wilfrid-Benjamin COQUEBERT DE 
NEUVILLE, éditeur, demeurant à Paris, rue 
Jacob, 48, d'une paît ; 

fil. Charles-Alexandre DELATOUCIIE, au 
nom et comme gérant des papeteries du fila-
rais et de Sainlo-filai ie, demeurait à Paris, 
rue du Ponl-de-Lodi, 3 ; 

M. lieuri-Pinlippe PLOV , au nom et comme 
gérant de la société i Ion frères, demeurant à 
Paris, rue de Vaugirard, 36; 

A été extrait ce qui suit : 
La société en commandite par actions créée 

entre les parties et les personnes qui pren-
draient des actions, par acte sous seings p t-
véi du 26 janvier .846, enregistré à Pair, le 
3 lévrier suivant, folio 79,. recto case 7, par 
Leverdier, aux droits de 5 fr. 5o c, dont 
fit. Coquebert était le gérant, sous la raison 
\V. COQUEBERT et Ge , et dont l'objet était 
l'explo talion, la fabrication et la vente tant 
en France qu'à l'étranger, de l'Histoire des 
Girondins, de fil. de Lamartine, tst etdameu-
re dissoute d'un commun accord. 

La société n'ayant reçu aucun commence-
ment d'exécution il n'y a lieu à nommer de 
liquidateur. 

irour extrait: (6863) 

D'un acte sous seing privé, en date à Par s 
du 3 décembre 1816, enregistré, 

U appert : 
Qu'une société, ayant pour objet l'exploi-

tation d'un tonds de m^reb^nd tailleur, a été 
formée entre SI. Pierre-Slaximin SIGNORET, 
tailleur, demeurant à Paris, rue Sle-.\nn , 
42, et des commanditaires, dont la mise so-

ciale est de 5,500 francs ; que le situr Signo-
ret est seul gérant de la socié'é dont le siège 
sera à Paris, rue Fonlainc-SIolière, 16, qu'il 
a seul la signature qui comme la raison so 
ciale sera : SIGNORET et C«, mais qu'il ne 
peut signer ou endosser des billets que pour 
règlement de marchandises; que la sociélé 
contractée pour dix années commencera le 
1" janvier 1847. SIG.NORET . (6855) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 DÉCEMBRE 1846, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture aiulitjour : 

Du sieur HOMMEL (Jacques', loueur et 
conducteur de cabriolels, rue Pay enue, 3 
n unniesi. Cbalenat juge-commissaire, et Si' 
ilenrionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire 
(K» 6610 du gr. 1 ; 

Du sieur JOUIS (Auguste-Emile-Adrien\ 
ent.de peintures et md de vins, aux Ther-
nes, rue des Dames, 3, nomme fil. Couiiot 
juge-commissaire, et M. Pascal, rue IUcher 
32, syndic provisoire (N» 06U du gr.); 

Du sieur RICARD (Louis), éperonnier, rue 
St-Lazare, 126, nomme M. Belin-Leprieur 
juge-commissaire, et SI. Pellerin, rue Lepel-
letier, 16, syndic provisoire (N« 061 3 du gr.); 

Du sieur JUCNET Antoine), carrossier, rue' 
St-Lazare, 103, nomme M. Belin-Leprieur 
juge-commissaire, et si. Morard, rue Mont-
martre, 173, syndic provisoire (N° 6614 du 
gr.); 

Du sieur BOINARD (François Pierre) md 
devins et carreleur, rue St-siaur-du-Tem-
ple, U8, nomme SI. Chalenet juge-commis-
saire, el fil. Boulet, passage Sauinier, 16 
syndic provisoire (N» 6615 du gr.); 

De la dame MERANTIEli tsiarie-Thêrèse 
HI'.RSAN, épouse sépaiee de biens de Pierre-
Hyacinthe 1 , mde de papiers, rue Chapon 17 
nomme SI. de Rotrou juge commissaire eî 
SI. Breuillard, rue de Trévise, 6, syndic pro-
visoire (N" 6616 du gr ); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de. 

cmmnerie de Paris , salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VOLR (Pierre\ restaurateur, rue 
Mazagran, n,le il décembre à i heure (N» 
6570 du gr.); î 

Des sieurs TRIQUET et C«, négocians rue 
Montorgueil, 31, le n décembio à 13 heures 
(N° 6542 du gr. ; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le. juee.-tommissairr. doit lus consulter 

tant sur la compoUlim de l'élat des créan-

iers présumés que sur la nomination de 
nouveaux Syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens do ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, «lin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquente*. 

CONCORDATS. 

Du sienr CU1LLOT (Louis-Jacques) loueur 
de v oilures, rue du Bac, 131, le u uecembio 
a 10 heures (N«0290 du gr.); 

Du sieur MOXSANGLANT (Jules-Alphonse^ 
restauialcur à 1-assy, le il décembre " 10 
heures (N" 0470 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en é.lai d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tantsur 1rs 

faits de la gestion que sur Vutilité du main 

tien ou du re.mp'accmcnl des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs tilres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LASNE-EOEIILER, décédé, fab. 
de bronze, faub. St-Anloine, 84, tnlre les 
mains de SI. Maillet, rue des Jeûneurs, 14, syn-
dic de la faillit» (N« 6496 du gr.); 

Du sieur FERRAXD-ESCUDIÉ, ent. géné-
ral des convois eivils el militaires, faub. St.-
Ilonoré, 7 7, entre les mains de M. Maillet, rte 
desj.ûneurs, 14, syndic de la faillite (N-
5558 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du 28 mai iS38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MSI. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieur BEGN Y et Dlle CHO.MONT, 
ten. hôtel garni, r. de l'Université, 52, sont in-
vités à se rendre, le 11 décembre, à 12 heures 
irès précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi du 58 
mai 1838, entendre le compte défimtir qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabihté du failli (N- 1057 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 DÉCEMBRE 1846. 

Jini HEURES .- Cotte, confectionneur, redd. 
de comptes. — Grirnaud, anc. mégissier, 
verif. — Brie, ent. de peintures, id. 

DIX HEURES : Parmentier.'ten. bétel meublé 
et table d'hôte, conc— Alexis Wittersheim 
et c, société pour l'escompte et les recou-
vrement, synd. — Tisseron, md de bois de 
sciage, vérif. — Eufroy, charpentier, id — 
Rollet, enl. de menuiserie, clôt. 

JUDI
 :
 schaêfcr, grainetier, synd.— Rimbert, 

restaurateur, id. — Gagin, fab. de toiles 
cirées, verif. — Fery, fab. de boulons, id. 
— Cremeret, pharmacien, clôt. — Despi-
noy, fab. de cheminées, id. 

Me|>a?utioia« de Covpm 
et de SMeis*. 

Lo 2S novembre 1S46 : Jugement qui pro-
nonce séparation de biens ent'c Julie-Mcr-
guerilo Adelina SOUTY et Gabriel-Jean-
Baplisle CI1ASTAINCT, négociant à Paris, 
rue de la Sourdière, 31. 

 marchand, avoué. 

Du 3 décembre. 

M. Dossard, 66 ans, rue Godot-Mauroy, 38. 

— filme simoneau, 00 ans, rue de l'Oraioire-
du-Iioule, 46. — M. Palion de Villeneuve, 59 

ans, rue de Provence, 6 1 . — Mme veuve Bro-
chet, 89 ans, boul. Montmartre, i.—M. Bo»ef, 
37 ans, rue Richer, 16. - MlieHanty, SU», 
rue deSaintonge, 19. — SI Itavier, il i«, 
rue delà Marche, 14. - Mme veuve Ire" 1 . 
51 ans, rue Vieille-du-Temple, ils.— S U-
gnrige, 41 ans, quai de la Râpée, 63. - >• 
Boussingault. 73 ans, 1 ue Cu!t;ire-St»-Cï»t-
rine, 40. — fil. filoni'r, 23 ans, barrière Se-
nilmonlant.—M. Gantât, 66 an?, rue fol» 
Sl-Germain, 25.— M l'arquiu, 74 ans. rue i.e 
Savoie, 6. —.M. Nicole, 83 ans, rusZw'™' 
7. — SI. de Barthes, 08 ans, 1 uc St-Yie»-

Bourse «**» 3 WéeemlM* 

AU COMPTANT. 

Cinq 0i0 ,j. du 22 mars 
Quatre i|2 0[0, j. du 22 m. . 
Quatre 0p), j. du 22 mars. . . , 
Trois 010, j. du 22 décembre. 
Trois 0|0 (emprunt 1844). . • . 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. • 
Caisse Ganneron, c 1000 f. . 
4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Comhe . . ■ 
Lin Maherly , 
Zine Vieille-Montagne 
R. de Naplcs, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . . i 

FOXDS ÉTRANGERS. 

Cinq 0]O de l'Etat romain. . 
Espagne, dette active. . . • 
Dette dilt. ancienne . . • • 
Dette passive 
Trois 0[0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 ■ ■ 

— — 1840 . • 
— — 1842 . • 

— Trois 0[0 
— Banque (1835) . -

Deux et demi hollandais . . 
Emprunt portugais 5 0|0. 

— — 3 0|0. . 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . • • 
Lots d'Autriche 
Cinq 0(0 autrichien 

Idi » 

(i tt 

136' ' 
sis ■ 

lîli ■ 

101» 

10O ^ 

Vf 

«if 

111' 

us»; 
40» 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . ■ • 
Marseille à Avignon. . . 
Strasbourg à Bàle . • ■ 
Orléans à Vierzon- . ■ • 
Boulogne à Amiens. . • 
Orléans à Bordeaux . ■ 
Chemins du Nord. . ■ • 
Slonlereau à Troyes • 
Famp. à llazebrouck. . 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. 

1251 
882 
650 
885 

580 
440 
555 
615 

26' 
|SS1 

S» ' 

220 ' 

4i» ; 

s*' : 

Enregistré à Piris, le 

F. 

Décembre 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AYOCATS, RUE NEU\E-DES-MATIIURlN
S

, 13. 

Pour légàli 'utio del»«ign»tureA. 

maire du 1- uwM** 


